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PREMIÈRE PARTIE 


COMMENTAIRE 





A. Cent cinquante ans de discussions, 


1. C’est depuis plus d’un siècle que lon parle d’une école d’adminis- 
tration dont l’objet serait la formation des jeunes fonctionnaires ou, plus 
exactement, dé ceux d'entre eux qui sont appelés à servir dans les grandes 
administrations civiles de l'État, 

À l'origine de cé projet on trouve deux préoccupations, La première est 
de donner aux jeunes gens qui se destinent à la fonction publique les 
connaissances générales et spéciales qu'exige leur futur métier. La seconde 


L) 


est d'établir un système de recrutement qui ouvre l'accès du service de 
l'État à tous ceux qui, sans distinction de rang ni de fortune, sans COOpP- 
tation ni favoritisme, s’y montrent aptes, 

Certains esprits, il est vrai, aflirment qu’il n'existe point de connaissances 
que les candidats fonctionnaires doivent acquérir en particulier. D'autres 
estiment qu'il n’y a pas avantage à ouvrir trop largement et sans contrôle 
la porte d'accès à la haute administration. Mais les responsabilités de 
l'État, chaque année accrues, et l’évolution sociale ont condamné cette thèse 
depuis longtemps. Dans un article publié au Moniteur officiel du 19 avril 
1848, on lit les lignes suivantes, dont la valeur est toujours actuelle : 

« La pensée de créer pour les services administratifs un système d'’ensei- 
gnement spécial a préoccupé, d’une manière plus on moins précise, les divers 
gouvernements qui se sont succédé depuis l’origine de la révolution. Des 
considérations d’une valeur secondaire, surtout la nécessité de maintenir | 
le principe de la libre distribution des faveurs, auxiliaire si essentiei des | 
pouvoirs dynastiques, les ont toujours retenus. C’est à la République de 
réussir où ils ont échoué, car les vérités dont elle procède lui font une loi 
d'augmenter les lumières de l'administration et de baser le choix de ses | 
fonctionnaires sur leur mérite, seul moyen d'assurer la bonté en même | 


temps que l'autorité du service ». 


2. Napoléon avait senti l'utilité d’un bon système de recrutement, Son 
rêve était de donner au Conseil d’État la responsabilité de la formation 
des jeunes fonctionnaires destinés aux grands services de Administration. 
Différents textes, notamment un important décret du 25 novembre 1809 
sur l’organisation et le service des auditeurs au Conseil d'État, instituèrent 


un système complet et remarquable dont l'application commença ausaitôt. 








D. 


En 1814, près de quatre cents auditeurs en service tant ordinaire qu'extraor- 
dinaire, travaillant à Paris, eTl province, aux armées, auprés de tous les 
grands fonctionnaires et en même temps inscrits à l’Université, formaient 
la pépinière des futurs administrateurs de l’Empire. À Sainte-Hélène. 
Napoléon déchu, pensant au gouvernement qu'il voulait léguer à son 
ils, en parlait avec nostalgie. 

La Restauration sup] prima l’auditora! et avec Lu HO ui: le projet im pe- 
ral. M ais celui-ci reparaît aussitôt sous une forme, il est vrai, trés difté- 


lente, On parle moins de formation que d'éducation, moins de Stage dans 
l'administration que d'enseignement par l'ÜUmiversité, La discussion s'en- 
page entre les tenants du slatu quo, c'est-à-dire l'absence de tout système 
de recrutement, et ceux qui veulent préparer les jeunes gens à l’adminis- 
ration, ces derniers se divisant eux-mêmes suivant qu'ils entendent trans- 
lormer les études universitaires ou créer une école spéciale imitée de l'École 
polytechnique. C’est alors que commence la discussion sur l'École d’admi- 
mstration., 

Autant que l'histoire permette d'en juger, la personnalité de salvandy 
domine 1e débat dans sa période préliminaire. (Certes, nombreux 
et divers sont les hommes qui s'intéressent, dès cette époque, à l’ensei- 
nement des sciences politiques et à la formation des gerviteurs de la 


chose publique. Cuvier rédige un mémoire, demeuré longtemps fameux. 





sur des facultés d'administration; d’autres, dont le nom est moins ülustre 


â réputation était gr rande de | leur vivant, juristes COLE Macarel 








mails dont 

Vivien, publicistes comme Girardin, hommes politiques comme d’'Hasson- 
ville et de Gasparin, proposent et défendent des projets analogues. Maïs 
le comte de Salvandy, Ministre de l’Instruction publique dans le cabinet 
Molé, d'avril 183% à mars 1859, et, de nouveau, dans le cabinet Souit- 


1 
l 
1 


(Guizot, de février 1845 à février 1848, a eu le mérite de poser le problème 
en termes clairs et peu s’en est fallu sans doute qu’il menât à bien sa 
solution. 

Soucieux de rénover les études de droit, il créa une commission d’études 
lors de son premier ministère et la renouvela lors de son second passage 
au pouvoir (décisions royales des 29 juin 1838 et 20 février 1845), Entre 
autres questions, cette commission eut à examiner l’enseignement des 
sciences politiques et la formation administrative. À Ta demande du Ministre, 


elle dut choisir entre diverses propositions : organisation d’une section 
politique dans les facultés de droit, — création de facultés de sciences 
politiques et administratives, — création d’une école spéciale des services 
publics. 


) 
Les travaux de la commission présentent, à l’heure actuelle encore, un 


grand intérêt. Salvandy était favorable à l'institution d’une faculté ou d’une 


: : 
école spéciale, mais sa solution rencontra l'hostilité des facultés de Droit et. 
d'une manière générale, de VUniversité. Seuls. les prof sseurs de Strasboure 
admir. nt 1a nécessité d'un lUrorme des études ti ridiques et proposèrent 
la création d’une section des sciences nolition 8, Maleri soutiens. 
notamment dans les milieux parlement res, te Ministre dut renoncer à 


son projet et se borna à envisager une refonte des prorrammes des études 


de droit (projet de loi présenté à la Chambre des Pairs, le 2 mai 1847). 


r 


3. 1 devait appartenir à la Deuxième Républ et à son premier 












ministre de l’Instruction publique—Hippotyte 


L 4 


réussir, Au moins provisoirement, la réforme. 
SR L 


le reprendre et de 


—— n arrêté du 9 mars IS4R1—- 
en À 
décide qu’une « école destinée an recrutement de diverses branches d’admi- 














nistration dépourvues jusqu’à présent d’écoles préparatoires devait être 


établie sur des bases analogues À celles de l’École polytechnique », Te choix 
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dé ce modèle a plusieurs causes: lune d’entre elles, et non la moindre. 
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on présidée par l’un des collaborateurs du Ministre. 
imicien. député à l'Assomblém'mationale et, plus tard, % 
lu point de vue de l’enscisnement, comme du 


. .. . Mona 
point cle vue de administre 








de ce bref arrêté, Le rapport 
rédigé par Reynaud et publié au Moniteur officiel du samedi 8 avril mérite 
» , æ 
\ ( 'r# 
la lecture, Fa « 


Quelques mois plus tard, @Aulabelle, Diecesseur le Carnot. nonureuivit é 
. ————— me 


avec l'agrément du général Cavaignac, la politique de son prédécesseur. 


4 FE. = . A . | . + * : ” : 
[I déposa au mois d’août suivant’ ün projet de décret portant statut de 
l'Ecole nationale d'administration. proïét précédé d'un excellent exnosé 
des motifs. Mais ce projet ne fu léinais adopté malgré deux rapports favo- 


? 


rables (rapports Bourbeau. An 16 dégmbre 1848, et Boulationier, du 3 avril 





Len 2 L - à | 12 " de : : L . » £ 
quatrième ministre de lInstruction nubl que de lÎa Lepu- 


bliqué, hostile À l'Ecole. retira le protét le 29 ianvi - 1949 et ta borna à 
den = “à | à mn qe »- — + homes Er: | 

proposer, après un exposé des motifs assez embarrassé, la création d’un 

he, . : : ——— 


enseignement du droit public dans toutes les facultés. Cette idée ne fut 





pas même retenue et la suppression pure et simple du nouvel établissement 


fut décidée la même année par une loi du 9 août. 





—  ———— 





Cependant, sans statut, sans organisation bien définie, et on peut même 


dire, sans crédits, l’Écokæ avait fonctionné rendant nrès de dix-huit mois. 
nent = : s _ - Rss a = 


J. A. 501061. 2 


—— 
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A l'exemple de l’École polytechnique, les élèves, recrutés au concours 
entre 18 et 22 ans, étaient soumis au régime de linternat. Les cours 
principaux avaient lieu au Collège de France, les conférences dans un 
local particulier de l'établissement. Les jeunes gens pouvaient, en outre, 
s'inscrire à d’autres facultés, et notamment à la Faculté de Droit. Après 
quelques mois de fonctionnement, ces premières règles furent modifiées. 
L’externat fut admis au même titre que linternat; le rattachement au 
Collège de France disparut et l’École d'administration devint un établisse- 
ment autonome. 

Les droits des élèves ne furent pas précisés et n’eurent pas le temps de 
l'être. Mais les travaux préparatoires montrent que le système avait été 
étudié avec soin. Il semble que l’on envisageait trois ans d’études suivies 
d'un examen de sortie. Les élèves devaient être nommés, selon leur rang 
de classement, dans différentes administrations, notamment la préfectorale 
(dite alors départementale), les ministères, les consulats et la diplomatie, 
certains services des finances. La commission de l’Assemblée chargée d'exa- 
miner le projet avait très sensiblement ailongé la liste: Cour des Comptes, 
administration d'Algérie, service colonial, administration des postes et même 
les régies financières. On estimait nécessaire de réserver aux premières 
promotions le tiers des vacances. Avant d’être titularisés, les élèves auraient 
accompli un certain temps de « noviciat >» : deux ans étaient prévus, suivis 
d’un examen. 

Installée dans l’ancien collège du Plessis que l’École normale venait de 
quitter, Ecole d'administration connut deux brèves promotions. L’une fi 
un-antet l’autre quelques mois, On a pu dire que les raisons de son échec 
étaient nombreuses. Moitié faculté et moitié école spéciale, la nouvelle 
institution n'avait point de doctrine et voulait remplir deux rôles, sans 
d'occuper des chaires eut de mauvaises conséquences. Ni Lamartine, ni 
Marrast, ni Garnier-Pagès, ni bien d'Sutres ne purent achever les cours 
commencés, lors même qu'ils furent entrepris. Les difficultés financières 
dues au manque des crédits nécessaires empêchèrent l'établissement de 
installer comme il aurait convenu. Enfin la tendance à en faire progres- 
sivement le réservoir où serait venue puiser touté l’administration fran- 
caise était sans doute oxvassive. Maïs. À la vérité, ces raisons d’insuccés 
sont d'ordre superficiel : plutôt elles sont normales dans les premiers mois 
d'existence d’une institution aussi importante, créée dans des circonstances 
aussi difficiles, Elles sont compensées, semble-t-il, par la valeur réelle des 


élèves reçus at CONCOUTES et par le sérieux de projets dont l'étude entreprise 
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depuis plus de dix ans venait, en quelques mois, d’être achevée d’une manière 
remarquable. L’échec de l’École d'administration est dû à deux causes plus 
profondes : d'une part, la réserve cles Jacu Ités de droit, pen désireuses de 
voir le développement d'une “école qui leur ravirait d'excellents étudiants, 
d'autre part, et surtout, l’hostilité de nombreux esprits partisans les uns 
par dogmatisme, les autres plus nombreux, par passion politique, de laïsser 
à chaque administration, c'est-à-dire à chaque ministre, la maîtrise du 
recrutement de ses collaborateurs. La défaite de la République et d’abord 
des républicains, hâta la disparition d'ûne #nstitution qui sentait trop la 
poudre de février, Ce fut un grand dommage pour l'administration 
française. . 
1, 
. La suppression de l’École d'administration ne fit pas disparaître l’idée 
qui était à son origine. Sous le Second Empire, un décret du 25 novembre 
1858 renouvelle et développe lauditorat au Conseil dÉ “Etat : le neveu 
imite l'oncle, maïs la pensée est hésitante et la réalis: ation n’a pas la même 
grandeur. On parle à nouveau d’une école; cependant les projets dont il 
est alors discuté d’une manière discrète sont empreints d’abord de préoc- 
cupations politiques. 


\u début de la IITS Ré ani l'État est devancé par l’ sonate privée : 


— 





ar linitiative de Boutmy, l'École hbre des Sciences 


18 EST créée 





en 1872. Elle complète et développe l’enseignement traditionnel à l'excès 
des facultés de droit. En même temps, elle s'oriente vers la formation 
de cadres pour les plus importantes des administrations de l’État. 

Au Parlement, le fondateur de la première école d'administration n'avait 
cependant pas perdu tout espoir. Une proposition de loi déposée sur le 
bureau du Sénat le-19 mai 1876 par Hippolyte Carnot prévoyait la créa- 

— — 
lion d’une école nationale. Jules Simon fut un des signataires de la 
proposition, Maïs celle-ci n’aboutit pas. 


En 1881. Jules Ferry ent l’idée de « nationaliser » l’École libre des 





Scrences politiques. On ne sait s'il pensait la mener vers une sorte de nou- 
velle faculté ou si, au contraire, il envisageait de la transformer en école 
d'administration. Le projet ne fut pas même discuté par la Chambre des 
Députés, 

En 1936, Jean Zay, Ministre de l'Éducation nationale du GouYernement 

sont d'Entashs F À 

Léon Blum, reprend l’idée d’une École d'Administration. Mais, depuis 1848, 
le problème s'est très sensiblement compliqué, l’Université es toujours 
hésitantéset les Facultés de Droit méfiantes de ce qui pourrait ressembler 
à un établissement concurrent, Chaque Ministère, chaque service, tient à 
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12 — 
son indépendance et à sa spécialisation, Les administrations ont acquis des 
traditions, des routines aussi, et les fonctionnaires des droïts et aussi des 


—— — 


privilèges. Malgré des études assez détaiilées menées par plusieurs fonc 
ionnaires et universitaires (notamment Jean Mauraïin, agrégé d'histoire), 1e 
projet établi en 1937 n'es pas all point quand le Gouvemmement le soumel 
au Parlement. Aussi. malgré un vote favorable de la Chambre des Députés 


sur le principe de École, il rencontre de vives oppositions et n’aboutit pas. 






& Ês = il - , ; 1 cl “ “ js 
5. CeLéchec comportait una À Pas d'école d'administration sans une 


(réforme de l’enseignement supétéür et sans une réforme de ladministra- 


Hon, au moins dans ses cadres Îes plus élevés, 





C'est ce que décida le général de Gaulle, président du Gouvernement 


provisoire de la République. Après des études préliminaires entreprises sous 


= 


l'autorité du Président Jeanneney, LE D NE 
rio Jékengtes professeur d'économie politique à 1a Faculté de Droit de 
Grenoble, une & Mission provisoire de Réforme de la Fongtion, PHbAqRE:s 
fut instituée, L'acte de naissance de cette mission se trouve dans la dési- 
enation de M. Debré, Maïtre des Requêtes an Conseil d'État, alors Com- 
missaire de la République pour la région d'Angers, en qualité de chargé 
de mission auprès du Président du Gouvernement provisoire, le 
28 avril 1945. 

Des avant-projets furent rédigés. Plusieurs commissions furent appelées 
n Les étudiér : une’ première, librement composée de personnalités 


“intéressent aux sciences politiques ét à la formation administrative. 
une seconde qui réunissait les directeurs de personnel et les hauts fonction- 


naîres des administrations touchées par la réforme, une troisième enfin, 


formée des représentants des fédérations de syndicats de fonctionnaires. 


les principes de la réforme lurent étudiés et adoptés an cours d’un 


0 ité interministériel présidé par le général de Craulle, le # juin 1945 


Le projet d'ordonnance fixant les principes de la réforme fut soumis al 
Conseil d'État (rapporteur : M. Fouan) et déposé sur le bureau de l’'Assem- 


blée consultative qui donna un avis favorable sur le rapport de sa commis- 


sion de réforme de l'État (président : M. Bastid; rapporteur : M. Pierre 
Cot). L'ensemble des textes, après une jongue mise au point et de nouvelles 
délibérations du Conseil d'État (rapporteur : M. Brazard), fut adopté en 


Conseil des Ministres, le 14 septembre 1945; datés du 9 octobre, ordon- 


nances. décrets et arrêtés furent publiés au Journal officiel Te lendemain 10, 


à l'exception d’un seul qui, signé le 18, ne fut publié que le 19. 
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B. Pourquoi une Ecole d'administration ? 


Ï, l'Administration est diverse GQIIS S4 COMMOSICIOTNL. Cr enwlobe SQLLS 
— ” = 
ce terme générique des services de nature très différente, I y a les services 


civils à caractère purement administratif et les services techn ques, les ser- 


vices métropolitains et les services coloniaux, les services de l’intérieur et 
les divers services de l'extérieur. La magistrature, l’université et l'armée 
font également partie de l'Administration. 

Elle est diverse dans sa structure et dans ses INEMDres. ‘{ ertains services 
ont un simple caractère d'exécution et leurs agents n’ont pas de part à la 
direction des affaires de l'État. D'autres, au contraire, sont au cœur même 
de la vie de la nation et leurs agents Peuvent étre considérés comme les 
collaborateurs influents du pouvoir politique. 

Lorsqu'on parle d’une École nationale d'administration et lorsqu'on énvi- 
sage la réforme administrative liée À sa création, on entend le mot 


d «administration » dans un sens limité On comprend cet ensemble de 


services à caractère civil qui forment la structure supérieure de l'État ei 
dont ies membres ont pour tâche première de préparer où d'étudier les 
décisions du Parlement et du Gouvernement puis d’en diriger l'exécution. 
C’est parmi les agents de ces services que le Gouvernement choisit natn- 
éllement un grand nombre de ses hauts fonctionnaires, notamment de 
Ceux qui occupent les emplois d’autorité où l'administration rejoint Ja 
politique. 

De ces services les principaux viennent très vite à l'esprit : adminis- 
t'ations centrales des ministères, services prélectoral et diplomatique, ser 
vices d'inspection, assemblées administratives de législation ct de contrôle 
(Conseil d'État et Cour des Comptes). I en est d’autres : la délimitation 
exacte de cette sphère de ladministration sera précisée plus loin. 

Pourquoi se préoccupe-t-on depuis tant d'années d’une école d'adminis- 
ration chargée de l'éducation des fonctionnaires qui se préparent à entrer 
dans ces différents services ? IL semble, et c’est peut-être une des raisons 
qui expliquent la lenteur avec laquelle la réforme a été entreprise, que 
jamais les défauts du régime actuel n’ont été rigoureusement analysés. 
Cependant, ces défauts, à un observateur impartial, apparaissent sans 
peine. 


2. Le premier vice du régime actuel est la formation insuffisante donnée 

| Dee Le PE 
aux jeunes gens qui se destinent à la fonction publique. Les candidats aux 
grands services de l’État viennent d'horizons très variés, les uns de VUni- 
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versité, facultés de droit ou des lettres, d’autres d'écoles spécialisées. 
Toutefois la voie normale est celle de la Faculté de droit: la plus grande 
partie des fonctionnaires français obtiennent avant d'entrer au service de 
l'État le diplôme de licencié et les épreuves des concours d'admission sont 
le plus généralement conçues en fonction des programmes des facultés de 
droit, subsidiairement, de ceux des facultés des lettres Or, s'il 
est une constatation éclatante, c'est bien celle de l'insuffisance, du point 
de vue de la préparation à la fonction publique, de tout notre enseignement 
et particulièrement de celui des facultés de droit. L'Université ne fait pas 
aux études relatives à la science politique la place qui leur revient. L'éco- 
nomie politique est encore une parente pauvre de la licence en droit: 
les études de droit publie y ont une place plus importante, mais elles 
demeurent le plus souvent conçues d’une manière trop étroitement juri- 
dique. Les sciences sociales occupent dans les facultés des lettres une 
situation secondaire: il n’en est certes pas de même pour les études histo- 
riques; cependant on ne constate pas suffisamment un eflort vers l’ensei- 
nement de synthèse groupant, dans la même vision, les faits politiques, 
économiques et sociaux. Par-dessus tout, YUniversité n'a pas pris 
conscience qu’il existait un ensemble d’études historiques, sociales, écono- 
miques et administratives dont l’enseignement forme un ensemble cohé- 
rent : celui des sciences politiques. Elle demeure vraie la phrase par 
laquelle Jean Reynaud)commençait en avril 1848 son rapport au Ministre 
de lInstruction publique : « De toutes les branches de lInstruction, ïl 
n’en est aucune qui ait été plus négligée jusqu’à présent que l’enseignement 
de la politique ». La carence de l'État procède des deux raisons que l'on 
* découvre dès l’origine de la suppression de la première école d’adminis- 
tration: d’abord la (tradition très strictement juridique, des facultés de 
droit et le cloisonnement rigoureux des études entre cette faculté et celle 
des lettres. Ensuite la crainte que l’enseignement de la science politique 
devienne un enseignement politique et que limpartialité du savant cède 
devant la passion du doctrinaire où du sectaire. 

/ Voici qui explique qu’au seul effort tenté en France l’Université comme 
l'État soient restés étrangers. L'École Libre des Sciences Politiques est 
due à un homme qui n’a pas reçu d'appui officiel. Elle a acquis un renom 
justifié. Cependant il s’en faut que son enseignement ait entièrement satis- 
fait aux besoins. École privée et école parisienne, sa clientèle est restée 
limitée. Orienté par la nature des choses vers ies concours administratifs, 
son enseignement a été déformé par la spécialisation et le caractère juri- 
dique à l’excès des épreuves d'admission au service de État. 
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3. C’est qu'en effet, à l'insuffisance de la formation universitaire s'ajoute 
un second défaut: la défectuosité de notre-systènre-de-recrutement. 

Le principe de l'administration française est le concours spécialisé par 
administration. Chaque ministère, chaque corps, parfois même chaque ser- 
vice, est maître de son concours d’entrée. Deux conséquences résultent de 
ce principe: la spécialisation et la cooptation. Spécialisation : il existe bien 
des épreuves générales, mais leur importance n’est pas décisive, et, en 
outre, elles sont jugées, le plus souvent, par des spécialistes; dans ces 
conditions la préparation des candidats au sortir de l’Université, voire même 
déjà à l’Université, est orientée vers des études particulières, Cooptation : 
chaque concours, préparé et jugé avec un certain «esprit de chapelle », 
prend, alors même que limpartialité des juges est entière, un caractère 
propre qui peut comporter certains avantages, mais, dans l’ensemble, 
en accentuant le particularisme, divise l’administration et nuit à son, 
unité d'action. 

En fait, il existe différentes catégories de concours. Certains sont 
« cotés ». C’est le cas pour l'Inspection des Finances, le Conseil d'État, 
la Cour des Comptes, la carrière diplomatique. D’autres sont délaissés : 
c’est le cas pour un grand nombre d’administrations centrales, D’autres 
enfin ont une réputation intermédiaire : leur attrait, partant leur valeur, 
varient selon les années. Ces différences ne cachent aucun mystère. Il 
est des administrations qui plaisent par l'intérêt du travail offert aux 
jeunes gens, l’indépendance de leur statut qui laisse une grande liberté 
d’esprit, la rapidité de lavancement, les larges débouchés qu’elles offrent 
vers d'importants postes publics ou privés (contrairement à ce que l’on 
peut croire, les avantages matériels immédiats ne sont pas un élément des 
plus déterminants). Ces divers atiraits provoquent l’afllux des candidats. 
Une longue préparation est nécessaire. Le concours difficile augmente la 
valeur du corps mais élimine les jeunes gens qui n’ont pas les moyens de 
se consacrer à un long effort non rémunérateur. D’autres services offrent 
au contraire un intérêt médiocre; leur statut, leurs règles de carrière 
ne permettent ni la même indépendance, ni les mêmes espérances : bientôt 
il y a plus de places À pourvoir que de candidats. Les administrations en 
peu d’années, après avoir perdu leurs meilleurs éléments n’attirent les 
candidats de mérite qu'aux années de dépression économique, 

A ce défaut majeur de la spécialisation des concours, d’autres viennent 
se joindre. Leur irrégularité est un vice dont l’administration française 
ne parvienTres+ pas à se guérir. Sauf exception, chaque service, à des dates 
variables, met au concours un nombre de places correspondant aux 
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vacances, sans se soucier d'assurer sur une longue période, un régime 
normal d'embauche qui est cependant une des conditions de la valeur des 


F 11 To 171 À ; f 1 L. + RE Tes # _j Re 
candidats, L'influence de la politique Lans Certaines administrations est 


écalement un grave inconvénient, La politique peut Jouer pour le choix 

des emplois de direction, mais elle doit être bannie des postes de début 

comme de la carrière des fonctionnaires: ce principe n’a pas toujours été 
1 . “ 


l'es] ect. 


4, Un troisième défaut peu étre observé qui donne à penser comme Îles 


précédents qu’un eflort déducation est indispensable, [1 est plus difficile 
à préciser peut-être, Cependant on s'exprime assez bien en disant que 
nos fonctionnaires n’ont pas suffisamment le sens de leurs responsabilités. 
En notre temps plus peut-être qu'à toute autre époque, il appartient à 


] 


l'administration de préparer avec soin et dans tous Îles domaines, les 
éléments d'une grande politique, de penser toujours à efficacité 
des services de TlÉtat, d'établir des plans à longue échéance et de 
veiller à leur exécution conformément à l'mtérêt supérieur de la Nation. 
Cette obligalion ne suppose pas seulement le désintéressement, le goût du 
métier qui sont les caractéristiques traditionnelles des agents de nos ser- 


[EN à 


VICES publics, als bien QGavanLare . 14 force de caractère, l'unité de vies, 


| le souci de la réalisation rapide, la volonté de réussir. I n’en est malheu- 


'eusement pas toujours ainsi, c'est le moins qu'on puisse dire. Nos adrmi- 


1 


uistrations, divisées et jalouses de leurs prérogatives, ne coordonnent pas 
leurs efforts et ne se rencontrent trop souvent que pour discuter de leurs 
attributions respectives. Nos fonctionnaires sont amoureux d'une certaine 
forme paperassière de l’activité qui conduit trop d'excellents esprits à 
s'estimer satisfaits d’une lettre habile, d’un rapport très complet, d’une 
instruction bien rédigée, d’un projet de loi impératif. L'administration 
d'un pays veut bien davantage. Par-dessus tout on ne se sent pas assez dans 
notre service public qu'y domine le sentiment de la tâche à accomplir en 
écartant tous les intérêts qui s’y opposent. Il est vrai que ce travers d’un 
trop grand nombre de fonctionnaires vient, pour une bonne part, d’un 
régime où la négligence n’est pas plus sanctionnée que l'effort n'est récom- 
pensé, C'est donc en fait le problème de la carrière, de Findépendance, 
de la rémunération qui est en cause, mais ce serait une erreur de ne pas 
voir aussi dans ce grave défaut une conséquence du manque de préparation 
et de la médiocrité de notre système de recrutement. 


II 


À. Les divers systèmes d'école d'administration. 
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nationale. Le modèle en a été forgé par la Première République pour les 


Ingenienrs er 168 artilieurs : c'est 1 


Dh let . À 
icole Polytechnique. A l'image de 
le-c1, un concours d'entrée est ouvert à de tou Jeunes gens (1a premiere 
école d'adn Imistration recevait des can: idats à partir de dix-huit ans ei 


deux ou trois ans d'étude: 


1: * 
nour es à l'intérieur de l'ECOle, un nouveau concours départage les 


candidats qui isissent, selon leur classement, les postes mis à leur dispo- 
siti01 LI VEUT AssUTE un recrn!i lent tré large, indépendant de 1n 
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ondition soci, du candidat, Les Jeunes gens, sans effort financier «à 
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comme pour l'Etat. À ce défi: athrme-t-on, des reméêdes., C’est en 


partie exact, quoique le risque d’un esprit identique soit plus grave pour 


. 
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les agents de services administratifs que pour les aswents de services tech- 


niques. Cependant cette formuil ouffre d’une dernière et grave faiblesse : 
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veut donner une solution à deux problèmes fort différents, celui de la cui 
ture générale, politique et économique, et celui de la préparation particu- 
lière au métier de l'administration. Ce serait une erreur que de considérer 
comme limité aux seuls jeunes gens qui se destinent aux services essentiels 
de l'État ce besoin: d’enseignernent nouveau aussi éloigné de la licence en 


droit que de la licence ès lettres. Les jeunes qui se destinent à l'économie 


" * : À s A ji s \ "jf | DS 4 Le 
privée, ais affaires internationales, au Journalisme, Ont SOII de CONHAIS- 


sances qui, au départ, ne sont pas très différentes de celles qui conviennent 


aux futurs serviteurs de l'État. Il est méme bon, dans un régime de 


liberté, que Îa formation premiére des fonctionnaires ne 6016 pas l'œuvre 


Le à SN s #3 FE + F] \ C Le CS s 1 = 14. cr - É ee. Ne 
d'un < séminaire réservé 4 CEUX Qui ONL SET] trés TOL l'ADPEL QU SeTvICe 


publie, La science politique, absente de l'Université et # uiement donnée 


dans une école spéciale, n'est pas une solution : c'est à l'intérieur de 


l'Université qu'elle doit étre établie. 


2. La seconde formule d'école d'administration. — Une seconde tormule, 
| ? : È Ê | Ne Ê : r - - = = he, 5 ù “4 1. 
qui na pas CCE APHUQUEE, Mais QUI € 665 DATTISANS, COVISAEE UNE GCOIC 
d'administration À l’image de Y'École Normale Supérieure, L’Administra- 


tion conserve alors ln maitrise de son recrutement et 1 Université celle de 


son enseignernent, mais un concours, chaque année, attire les meilleurs 


étudiants. Avec le logis et le convert, ils bénéfivient de cours et de confé 
rences qui complètent l'enseignement des facultés et les préparent aux diffé 
rents concours de l'État. I1 n’est sans doute pas de système qui umisse 
aussi bien le resTeCt dela hherté ét a soû larité nicegsalre l'érard des 
jeunes gens dépourvus de moyens. - 

Cette formule se heurte cependant à de sérieuses objections, 51 les promo- 
tions sont en petit nombre, la rélorme est limitée : les élèves de l’École 
se présenteront aux Concours qui attirent les meïlleurs éléments; la valeur 
dé ceux-e1 sera encore améliorée, mails les autres demeureront ce qu'ils SONL. 
Si les promotions sont nombreuses, les Universités de provmée perdront, 
au profit de l'Université de Paris déjà pléthoriqne, leurs étudiants Les meil- 
leurs et les plus ambitieux. Enfin, et ce défaut est de plus grave de tous, 
celui qui emporte 14 conviction. cette formule conviendrait à une Université 
rajeunie et À une Administration rénovée. Malheureusement, tel n'est pas 
le cas, ét in réforme exigée par notre temps veut plus qu'une école normale 


il faut créer un enseignement comme il faut briser un mauvais systéme de 


recrutement. 


4 La troisième formule où La division des téclies entré les ansflituts el 
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ue école, Cet examen critique des deux solutions a conduit vers nne 
troisième, 

I faut aux fonctionnaires une euiture politique, sociale. Économique 
(est l'affaire de l’Université : il faut donc mettr 'Umiversité en mesure 
de la donner, et de la donner À un publie beaucoup plis nombreux que 
celui des candidats au service de l'État 

Il faut aux fonctionnaires un mode de recrutement amélioré et une prépa 
ration administrative adaptée à leurs futures responsabilités, C'est l'affaire 
d'une école d'administration, moins école an sens courant du ferme ane 


centre de stages et de formation professionnelle. 


B. Les Instituts d’études politiques, 


1. La premiére réforme de la fonction publique est done une réforme 
d'enseignement. Elle à 6té entreprise avec l'agrément de M. Capitant. 
Ministre de l'Éducation Nationale: Les solutions adoptées ont reçu son 
accord : elles se rattachent à see projets dé réforme de l’enseignement 


supéri enr. 


[I est créé au sein de l'Université des Instituts d'études pofitiques, 

2. Objet, — L'objet des instituts est indiqué d’une manière volontaire- 
ment modeste, Ils doivent : 1° coordonner et compléter les enseignemente 
dés facultés de droit et de lettres en matière économique, administrative et 
sociale; 2° former les élèves aux méthodes de travail et d'exposition et lea 
initier aux problèmes concrets de l'administration et de la vie sociale. 

En vérité leur objet est plus ambitieux, car si l'on examine d'une part 
l'ensemble des matières qui daivent être enseigmées, d'autre part la relative 
pauvreté dés cours et conférences qui en traitent actuellement, l'effort qui 
ra demandé aux nouveaux établissements est considérable et l'expérience 
les mènera sans doute à assumer un rôle plus important que celni qu'on a 
coutume de donner aux instituts d'université. 

Une commission a reçu la che d'établir les programmes. Elle n'a pas 


* 


encore achevé ses travaux, mais on constate déjÀ l'am pleur ef l'importance 
des futurs enseignements. Les matières fondamentales sont en effet abon- 
dantes : études sur le gouvernement de l'État (doctrines politiques, institu- 
tions et histoire constitutionnelle, institutions administratives), études eur 
la science et la vie économique (histoire des faits économiques, géographie 
économique, doctrines économiques, politique économique et finanrière des 
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grandes puissances du monde), études de sciences sociales (géographie 
humaine, sociologie et démographie, évolution des classes sociales), études 
de politique internationale (droit des gens, histoire diplomatique, politique 
extérieure des grandes puissances, statut des organismes internationaux), 
études de politique coloniale (formation et problèmes des communautés 


impériales)... Encore ce‘programme ne fait-il Ctat que d’une analyse som 


maire : il convient d'envisager en outre des cours complémentaires (par 
exemple : principes fondamentaux du droit privé), un enseignement très, 


L 


LA 


développé de langues et de civilisations étrangères, enfin il parait indis- 

12 7: ls 5 ds - ir A Le Ne TE: SR LD : LE us 
pensable d'aiouter aux conférences portant sur des problèmes déterminées, 
des cours de synthèse mr tracant l’évolution des grands problèmes politiques 


au-dessus des d1V1810n8 artificielles que l'enselenement 681 contraint d'établir, 


3. Organisahion. — L'enseignement sera donné au moven de cours, de 
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conférences et de Travaux praliqués, UTI assez gran HONTE de matiéres, 
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VéTSsiLAITE, Les livres meme Ton! détaut. [| sera donc indispensable pendant 


quelques années d'envisager cette forme d'enseienement magistral qui est 
l'usage normal des facultés françaises, Mais ce paraît être une heureuse 
innovation que de substituer progressivement À un régime de cours aux 
multiples leçons répétées chaque année moyennant quelques transformations 
ou additions, une forme d'enseignement moins solennelle mais peut-être 
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MTS féconde due l’on nomme, gelon les CAS, Conlérence, (raAvAUX n'atiques, 
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ÿ en srouneés pneu nombreux 
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travail en € séminaire ». 168 
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essentielles du programme ; le nrofesceur ge borné 4 dévelonner certains 


points importants où nouveaux; au demeurant, il vérifie et oriente 1e 
travail des étudiants en corriseant des exposés où en organisant ‘der 
discussions. 

L'organisation du cycle d'études pose également un problème. Faut-1i 
s'inspirer du cycle de la licence en droit où la quasi-totalité des cours 
sont obligatoires et ne laissent aucune possibilité de choix? N'eet-il pas 
préférable, au contraire, d'envisager un système qui laisserait aux étudiants 
la liberté entre une série d'options? La meilleure solution est sans doute 
intermédiaire. La première année pourrait comporter à peu près exclu- 
aivement les ensbionements obligatoires qui, dans l’ordre économique, social 
on politique, forment ln base de toute étude gsériense, Au contraire, Île 


soconde et la troisième années pourraient comprendre à côté d'enseignements 


obligatoires, une série de matières entre lesquelles les étudiants auralent 


la possibilité de choisir selon leurs gouts où leur vocation -— étant entendu 
que toute spécialisation excessive serait bannie, C’est une solution également 
assez souple qui a été acceptée pour la durée des études. En principe, le 
diplôme est délivré au bout de trois années. Maïs la première année — année 
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OL obtenir du directeur ou du Conseil le droit d'entrer directement CE à 


deuxième année et d'obtenir ainsi le diplôme en un temps moindre, 


£. Statut. — Lie statut des instituts d'études politiques se présente égale- 

Met SOUS ur as DEC [HIOUUEELE, ls [1e ON DES CI principe lee établissements 

publics jouissant de l'autonomie financière : ils sont rattachés aux univer- 

sités dont ils dépendent étroitement. Lloutéfois, comme il est de règle dans 

l'enseignement supérieur, l’autonomie administrative et l'autonomie pécda- 

gogique des instituts est très grande. C’est un conseil de perfectionnement 
14 


! se : - F 1 , + a J r es a L Fee TEL, | _ ) . : - : Fe - LL ï | F 
Cr] SIC IL Ces 1TINTVETSItAT1 Cr, IUES lon QUTALlIES et cl LT HEFSONTNAITES Cxte- 
'ieures QUL & Ia Carre d'orraniser 1 CHSCIMOeMENT Et de DrOonoséer LEE HOlrII- 

C] - 1 e si . . “ le Le ; ei d h Ee = s , L : ‘ 1 Ps 
nations dé nrolesseurs et de « narres de cours. Un diréctentr de 1 Institut 


a la TESponsanmMte de l'admimestration et dispose én1 même Lemps d'une Trés 


|; Institut ESL QOUVETLC à TOLS 1E8 CCUCIANTS [rTAanNCAISs OÙ eLTanrers qui JUSTIi- 
: LE + C 


ET des Conditions LÉCILISES DOUT ECTE 1INSCTIES 4 11e acuité OÙ 4 Un ÉltAPIIE- 
1 | 
TT on go Cr | LE: DUT TIT " ] L 1 la {+ ir fl 1 Mit 
BELILE TI L'ELISCIETIEITOTTI CEE DE LCIE \SULLS CESCLVE- QUE 1 IiDIOIre 6 CET 6LADIIS 
| À Sp as pe SERRE ci i REA ji j ] Le 
SCENIC SOL INSCTIL SUT 14 Ste aes dinloôomMmes oui HÉLITIELLELNT (6 86 Dl'esenter 
L | 1 
TE Tate 17 avt 1217 | Myiianals ATA A 11 nd ts à ( x Fe EC VE 
ul CONCOLITE L'OIILEUE 4, L'MCONI LM EL LCILECLI (i 212011111151 ALLO}. IN À VOLE. 


par CeLLE disposition, OUY ir trés lareement les HOTTEE du nouvel établisse- 
ment. Des auditeurs libres peuvent assister À certains cours. 

Le corps professoral, qui comprend à Ia fois (les prolesseurs, des chargés 
de cours et des maîtres de conférences, sera plus varié que le COTps profes- 
soral d'une faculté, À côté des universitaires, des fonctionnaires. des Pel's0n- 
naltés extérieures à l'administration et à l’université recevront la l'ESPONE:E- 


biité de faire des cours ou de diriger r des conférences, Le développement 
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Jamais devenir une règle absolue l'appel aux « praticiens » de valeur 


est, pour des organismes de ce genre, une garantie d'animation. 
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n° Lan avec l'adminastration. — Les instituts d'études politiques sont 
des établissements d'enseignement supérieur rattachés à l'Université. II: 
dépendent du Ministère de l'Éducation Nationale, mais leur rôle pour la 
vie future de l'administration est considérable. Comme 1 a été dit plus 
haut, c’est l'examen des défauts de notre administration actuelle qui a 


conduit à leur création, Il est donc nécessaire d'établir un lien permanent 
entre les instituts et le service actif de l'État. I est réalisé : 

|” Par la composition des conseils de perfectionnement où siègent de: 
fonctionnaires et, en outre, le directeur de l'École Nationale d’Adminis 
tration ; 

2° Par la participation au corps professoral de fonctionnaires ayant Île 
soût et la capacité d'enseigner ; 

3° Par l'intervention du Président du Gouvernement dont l'accord esi 
obligatoire pour la fixation des programmes. 

Ces relations entre l'administration et les instituts ne suflisent pas. 
Un des avantages, on l’a vu, de l'École Nationale d'Administration organisée 
sur de type de l'École Polytechnique ou même sur le type de P École normale, 
est de permettre facilement laccession à la fonetion publique des jeunes 
sens dépourvus de fortune. Il ne faudrait pas que les raisons d'ordre général 
qui ont écarté ces deux formules aient, du point de vue social, de fächeuses 
conséquences, Aussi est-il prévu que les étudiants qui se destinent au 
service de l'État et qui, notamment, préparent le concours d'entrée à l'École 


Nationale d'Administration, peuvent bénéficier, soit d’une pension dans 





une maison d'étudiants dépendant de lInstitut, soit d'une bourse dite 
« de service publie s. La bourse est accordée par le directeur aprés avis 
du conseil de perfectionnement. Cette première aide peut être complétée 
lorsque l'étudiant a des charges de famille, Ce régime de prise en charge 
par l'État est, dans une certaine mesure, plus généreux que celui qui résulte 
des deux premiers systèmes d'école d'administration, En effet, l'entrée à 
l'Institut n'est pas limitée par un concours. La seule limite est celle qui 
résulte des dispositions prévoyant le renvoi de l’Institut des étudiants qui, 


à la fin de la première année, n'ont pas obtenu des notes suflisantes. 


5, Nombre d'instituts, — Il a été prévu de créer sans délai deux instituts, 
l'un à Paris, l’autre à Strasbourg. Deux autres doivent être organisés dans 
le courant de 1946 et sans que leur lieu soit déjà déterminé, il semble que 
lon puisse envisager Toulouse et Lyon. 


Avant de longues années, il ne paraît pas possible d'aller au dela. 


Plusieurs universités de province désirent que s’installe auprès d'elles un 
établissement de ce genre, [1 convient de résister à ces demandes, Contrairo- 
ment à uue opinion qui est malheureusement répandue, les instituts d’études 
politiques ne sont pas une simple transformation des centres de préparation 
aux concours administratifs que certaines facultés ont parfois organisés. 
Æs instituts ont pour objet le développement d’études supérieures qui ont 
la même importance et la même valeur que les études classiques de lettres 
ou de droit. Avant longtemps l'Université et l'Administration françalses 
u’auront pas le nombre mi la qualité de maitres qui permettront l’organisa- 
tion de nombreux enseignements valables des sciences politiques. Dans ces 
conditions, il est indispensable de procéder avec prudence et de n'ouvrir 
d'instituts que lorsque par 6€s TESSOUICES EN étudiants, en professeurs et en 
matériel de travail, une Université sera en mesure d'assurer pendant le 
cycle des trois années un enseignement de qualité, Deux dispositions doivent 
permettre d'éviter les créations abusives : d'abord le minimum de cours 
fondamentaux, complétés de conférences dont l'organisation doit étre assurée 
avant l'ouverture des portes d’un Institut; ensuite l’examen préalable par 
le Conseïl d'État, qui aura la charge de vérifier la capacité de Université 
requérante, Certes la naissance d’instituts, demain en province, après- 
demain en Afrique du Nord et au delà encore, est une nécessité. Dans le 
cadre d’une réglementation générale, chacun prendra sa physionomie 


propre et pourra rechercher soit en politique, soit en économie, une re- 


nommée particulière, Mais ce serait un mauvais travail que de bâtir, ave 


une hâte inconsidérée, des établissements d'une valeur médiocre. 


(!. L'Ecole Nationale d'Administration. 


}, La seconde réforme, tout en démeurant aflaire dl'enselgnemi Nil, est à 
proprement parler une réforme administrative. 

Il est créé À Paris, à la Présidence du Gouvernement (ou Présidence du 
Conseil), une École Nationale d'Administration. 


à Objet. — ];/ Ecole a pou objet de former des fonctionnaires qui ai 


destinent aux services civils essentiels de l'Etat et d'établir pour ces services 
un régime à la fois logique et démocratique de recrutement, 
a, L'École doit former des fonctionnaires de valeur, 
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Elle remplit sa mission d’abord par l’enseignement, Cet enseignement 4 
des caractéristiques déterminées : à la fois très supérieur et très spécialisé. 
Certes, à n’est plus question de “ulture générale politique et économique. 
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il s'agit d'une mise au point des connaissances, peut-être d’un effort de 
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uisation, de ia législation et de la justice Re raiives, de Me législation 
fiscale el t buds cétaire, de la comptabilité publique, du crédit publie, de la 
légrisl ation économique, de ia lécislai lon du tra vi 1l ET des problèmes (te 


main-d'œuvre, de l’organisation et de la législation coloniales, du droit des 
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gens, de la politique extérieure et des problèmes imternatlionaux, Mais 
d’autres, dont létude est moins courante, ont pris une importance au 
moins aussi grande : statistiques, démographie, urbanisme, monnaie, régim 
des écha nEES, politique commerciale, transports internationaux, problèmes 
d'hygiène et de médecine préventive, sécurité sociale, En notre temps, à 
n'est pas de fonctionnaire qui n'ait besoin, en plus d’une euliture gén érale, 
de connaissances techniques, 


La formation est aussi affaire d'expérience. Lorsque le fonctionnain 
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les administrations demeurent trop souvent lettre morte, où sont inefficaces, 


L'agent est tout de suite pris par son métier, L'École réagira contre cette 
fâcheuse tendance. La plus large part du temps que les futurs fonctionnaires 
y passeront sera onsacrée à des stages dans plusieurs administrations, 
Par le séjour dans des postes subalternes, ils seront mis en contact avec 
la réalité, c'est-à-dire avec les hommes : ils comprendront mieux plus tard 
comment on résout les difficultés d'exécution. Par un séjour prolongé dans 
l'administration française d'Afrique du Nord et des autres territoires de 
PUnion ïüls apprendront, quel que soit le cours de leur carrière en France, 
à penser sans cesse aux responsabilités mondiales de notre pays. 

La formation — il ne faut pas le dissimulér — est également d'ordre 
njoral. Il n’est pas dans Îla RSuse de l’École de faire de la politique 


d d' imposer une doctrine. Maïs l’École doit apprendre à ses futurs fonction- 






aires le sens de l’État; elle doit leur faire comprendre les responsabilités 
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e l'Administration, leur faire goûter les grandeurs et accepter les servitudes 
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du métier. Elle doit faire plus, Par un effort permanent de es meilleurs 
professeurs, par lie rappel des rrands exemples 1 


rands hommes de 
l’histoire, elle 





doit donner À ses &iéves 1e 'd TE de quelques qu ali tés MAI 
tresses : le sens de l'humain qui infuse la vie à tont travail, le sens de {n 
décision qui permet, après avoir pesé le risque, de le prendre, le sens de 
l'imagination qui ne éraint aucune audace, aucune grandeur, D: vantare 


même. Les tondateute de la première école d'administration espéraient 
beaucoup de l'esprit qui animerait leure élèves, Ils avaient raison et il 


convient aujourd’hui, à la veille d'années où les obligations du service de 
l'État seront plus lourdes que jamais, de reprendre l’espoir des rénul 


républicaine 


morale enseionée et comprise, À cette 
évocation, certains dressent l'oreille : ils craionent 


de 1848 dans la valeur de 1 a vertu 
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l’envers de la médaïlle 
un esprit de caste qui pervertirait administration, Leur Jugement est 
nt de l'École, la maturité déjà acquise 
par la plupart des élèves, la volonté de les faire ne par de nombreux 
stages, aux difficultés de la vie, autant d’é 


éléments qui éviteront À l'École 
\de devenir une chapelle fermée. 


superficiel. La variété du recruteme 


Ce …. souei de formation morale éxplique l'attention que l’on doit 


porter à l’éducntion militaire des élävea fonctior naires, C’est, sauf éxception, 


dans une afme combattante que doivent, À 1” occasion de lenr temps d'activité. 
jeunes gens qui se destinent À 1 École. ; 
En outre, ile guivront 18e cours qui mènent 


et ensuite dans la réserve, servir lea 


Ca 


aux resnonsabilités de. l'officier. 


Ces dispositions n’ont pas besoin de commentaires : en temps de guerre 
%  l 


comme en temps de paix, le serviteur de l'État et nu combat. 
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on sysième de resrntement. 


en substituant aux ape ét variables 


concours existants un grand concours ouvert à dates réculières, conduisant 


b. L'École doit ensuite établir un h 


LI 


Elle répond A côtte mission 


des débouchés en nombre aufsant pour 


assurer une moyenne élevéé de 
places offertes. Aïnsi lappel vers une 


catérorie de fonctions publiques 
rationnelle et on inétitne an début 


de politique coordonné de recrutement, 


similaires est orranisé d’une manière 


Cette première modification en amène une seconde. 


À la place de concours 
spécialisés, on oûtvre un concours qui porte avant tout sur des Épreuves 
capables d'établir la culture ménéralé, 1a personnalité, voire même le carac- 
tère des candidats et qui est ennrénié par un jury désigné d’une manière 
fort éclectique. Les 6 preuves particulières qui permettent aux jeunes gens 


de faïre état tant de leura études personnelles que de leur vocation pour 


des carrières déterminées ne sont pas délaissées, mais ell 
même importance. 
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Enfin l’École assure, sans crainte de diminuer le niveau des fonction- 
naires, le passage vers la haute administration des meilleurs éléments des 
services techniques, spécialisés où snbalternes. Une porte d'entrée leur est 
réservée et le temps d'École permet de complèter ce qu’il pent y avoir 
d'insuffisant dans leur formation première. (Cette disposition combinée avec 
la rérime des bourses de service publie élareit considérablement l'accès aux 
services importants de Phtat : le recrutement de nos administrations cessera 
d’être l'apanage d’une fraction souvent assez étroite de In Jeunesse. 

3. Oraanisation. — L'École comporte deux concours d'entrée distinets : 
Vun pour étudiants. Vantre ponr fonctionnaires. Elle eet divisée en quatre 
sections : Administration générale. Administration économique ef finan- 


cière. Administration sociale, Affaires extérieures. 


a. Le premier concours s'adresse aux jeunes gens diplômés de l'enseigne- 
ment snnérieur avant moins de 26 ans. Le second aux fonctionnaires entre 
96 et 30 ane. à la senle condition qu'ils aient accompli cinq ans de service 
publie. Cette dualité de concours est nécessaire ear ai l’on veut donner 868 
chances À chame catérorie de enndidats, il est indiepeneahle d'orienter 
lee énrenves d'nne manière différente. 

TXAéa dominante dn nremier concours est d'éviter 1n spécialisation. 
Les Énrenves tont en portant enr les nroblèmes nolitiques on économies 
ame Îles eandidats doivant connaître. mexioent cependant dé ceux-ci que 


deg eornaïgennrps © Fn outre on A TOI que les étudiante qui, 






au sortir des éfndes coconnaires, ne se sont pas Ori ntés tout de anite vers 
les admimetration: civiles, ni méme VeTs log études nolitiques,. ne soient 
nas dans l'imnossihilité de se présenter À l'École d'administration. On a donc 
laiaaé nonr certaines énrenves. un €6hoï à peu près illimité entre toutes 
A OS ana onéce done Plruiversité on dans les ftahliscements d'en- 
anionement eunérieur. 

Te second concours diffère du premier : on v a donné une plus erande 
place anx Hindes particulières. Les fonctionnaires, en effet. qui se préparent 
à L'École d'administration n'auront pas, 1° plus souvent, Pâge, ni les loisirs, 
ni les nassibitités d'acquérir sllT l'ensémhli les nroblèmes d’'ord re Économiqne 
ou d'ordre politique Ia culture générale qui doit être donnée par PTniversité. 
T1 leur sert au contraire plus facile, soit par lea livres, soit par les centres 
de préparation spécialement ofraniafs. Lacemérir eur des matières précises 
les notions indispensables: Une riison analomne a conduit à.réserver l'éprente 


obliratoire de laneue étrangère aux ca ndidatse du premier canronrs, 


mm DT 


L'un et l’autre concours comportent des épreuves d'éducation physique, 
Cette innovation a paru Indispensable : l'éducation physique est encore 
trop néglivée et par lUniveraité et par les Français en général. Elle à 
cependant des vertus qui ne sont pas seulement d'hygiène et de force, mais 
aussi d'ordre moral. Des épreuves facultatives doivent même donner aux 


candidats audacieux l'occasion de marquer des avantages justifiés (notam- 


L 1 


ment : pilotage d'avion, de planeur on descémte en parachute), 
L'importance l'espective des deux CONCOUTS n'es LE précisée, (est l’expé- 
rience qui permettra soit de maintenir entre eux légalité, soit de donner 
À l’un d’eux plus d'importance qu'à l’autre. Au surplus, Pexpérience enga- 
gera peut-être À accentuer les différences qui les séparent, notamment en 
donnant au second plus d'importance à des épreuves générales assez simples 


accompagnées d'épreuves nettement spécialisées, 


b. La séparation en sections correspond à une double nécessité. D'abord 
il convient, comme il a déjA été dit, de faire sa juste part À la vocation des 
jeunes gens : certains sont attirés par les questions financières, d'autres 
préfèrent les problèmes ou da carrière de la diplomatie... Ensuite, l'adminis- 
tration moderne comporte, sur un fond commun. une spécialisation inévi- 
table et il serait aussi. maladrotrt de lisnorer que de la H'OUSSET à l'extrême, 
Actuellement, il paraît conforme À 1n réalité d'onn sauter, À cÔté des divisions 
classiques des affaires extérieures et de administration générale, ln section 
de l'administration économique et celle de l'administration sociale, On 
constate, en effet, dans lun et l’autre de ces domaines une spécialisation 
justifiée qui amène un nombre croissant de techniciens dans lés administra- 
hons centrales. Or, sauf exception, ce n’est pas le rôle normal d’inrénieure 
ni de médecins que de se substituer à des, administrateurs défaillants, 


Cette place ne leur convient pas 6© pas davantage à l'administration dont 


le ont tendance À déformer les attributions, Puisque l'avenir réserve À l'État, 
on Matière Économique comme en matière sociale. des responsabilités qui 
Iron t Gt Se multipliant, CTÉ F ur appel vers des fonctions nouvelles est pour 


tont État oucieux dé sa mission une nécessité impérieuse, 


é. Les deux conconrs d'entrée À l’École n'iomorent pas la division en 
sections : des Épreuves particulières mais bien déterminées sont laissées 
au choix du candidat, en fonction de la section vers laquelle il se dirige. 
Cependant, on a voulu 6viter que chacun des concours ne finisse par £ge 
transformer en quatre concours distincte correspondant À chacune des 
eetions, Ce système aurait amené À un nouveau clolsonnement. Certaines 


velions auraient été priviléaitos ot d’autres délaissées, On a done prévu, 


4 





28 — 


malgré les épreuves particulières, un classement général et seuls les élèves 
reeus à l'École pourront opter pour la section de leur choix. Les premiers 
eoront maîtres de suivre leur inclinafn, lbg autres auront une décision à 
prendre : ou entrer dans une section qu’ils ne demandaient pas mais où il 
existe encore des vacances, où tenter an concours suivant nn succès plus 
complet, 


d. Les études comprennent : 


Une prémaière année qui est tout entière une année de stage, Puis deux 


années (qui pourront être réduites à 18 mois) qui sont à la fois des années 
d'enseignement et de stage. 

Première année : les élèves reçus au concours sont affectés À différentes 
administrations, selon 


lés trois règles Suivantes : ; 
— d'une part, ils soni envoyés hors de Paris : en province, en Afriqne 
du Nord, plus tard aux colonies et, pour certains même (élèves de la 
section affaires extérieures) à l'étranger. On veut aïnsi « ouvrir l'esprit s 
à des jeunes gens dont un trop grand nombre ne connaît que les grandes 
villes de la métropole et particulièrement sa capitale : 

— d'autre part, les jeunes gens seront placés dans des postes de débui 
ou dés postes d’exéeutants afin de connaître par eux-mêmes les difficultés 
qui sont celles de Padministration lorsqu'elle est directement an contact 


d'hommes qu'elle doit à Ta fois diriger et servir et de problèmes qu’elle 





doit en même temps étudier et résoudre : 


— enfin le stage sera effectué en une ou deux administrations au plus : 
il ne s’agit pas de séjours superficiels, mais d’un temps de travail qui sera 
sérieusement employé. L'expérience montrera s'il convient d'établir un seul 
stage de dix à douze mois où deux stages de six mois chacun, maïs il me 


paraît pas possible d'envisager des stages plus courts. Le 


Ce stage préliminaire a surpris certains esprits, 11 n’est pas, en effet, = 
dans lés habitudes de notre temps. Cependant c’est ainsi que Napoléon 
envisageait la période probatoire des jeunes fonctionnaires et récemment 
l’École de la France d'outre-mer a fait une heureuse expérience. Cette 
première année donnera aux jeunes gens une maturité, une possibilité de 
jugement réfléchi, qui souvent leur font défant. On a fait observer que ce 
stage, indispensable pour les étudiants à peine sortis de l’Université, était 
moins nécessaire pour les élèves qui ont déjà une expérience de cinq années 
de service publie, T'argument n’a pas paru décisif : envoi loin‘du lieu 
habituel de leur activité, en Afrique du Nord notamment, développera 
utilement la réflexion personnelle des jeunes fonctionnaires. 
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Deuxième el Éroistéme ŒTHIREE. — Les deux Aunces SsilvVantes combinent 


l'enseignement et de nouveaux stages. 

L'enseignement comprend : 

— d'une part, des cours et conférences qui séront communs à tous. C'est 
là que sera donné le complément nécessaire de culture générale économique 
et politique, et que de futurs fonctionnaires, destinés À s'égailler dans des 
directions différentes, mettront en commun le fruit de leurs travaux et 
de leurs jeunes pensées ; 
— d'autre part, dés enseignements propres il chaque section OÙ, le 
plus possible sous forme de conférences et de travaux pratiques (pour 
employer le langage de l'Université), ils seront instruits des problèmes par- 
ticuliers des administrations auxquelles ils se destinent : 

— enün, des études obligatoires de langues et de civilisations étrangères, 
certains apprentissages pratiques (dactylographie, mécanographie), des 
exercices physiques et des cours d'entraînement et d'éducation militaires. 

Mais l’enseignement ne prendra qu'une partie de ja journée (la matinée 
par exemple). Au demeurant, les élèves seront affectés à différentes admi- 
nistrations (au Conseil d'État, dans les ministères .). Ainsi, pendant cette 
seconde période de la scolarité, les jeunes fonctionnaires effectueront en 
principe trois stages d’une durée moyenne de six à huit mois. Ces stages 
seront organisés et dirigés avec soin. 

On a lait remarquer que ce système d'enseignement et de stage combinés 
aurait pu n'être établi que pour une année. Cette observation n'est pas sans 
fondement, Toutefois, à l’examen, on a préféré instituer un régime très 
complet adapté à l'effort d'éducation en commun et de stages nombreux qui 
est indispensable aujourd’hui. Dans quelques années, la durée pourra sans 
doute être réduite d'une manière sensible. 

e. À la fin du temps passé à l’École, les fonclionnaires sont classés. En 
principe, tous les jeunes gens reçus à l'École recoivent une affectation : 
Il s'agit moins d'une entrée au service de l'État que d'une confirmation 
eu égard à leurs aptitudes et au résultat de leurs travaux. Toutelois, en 
cours comme en fin de scolarité, les élèves qui se révéléraient indignes ou 
incapables seront renvoyés. 

Le classement dépend, pour moitié des notes de stages et de conférences, 
pour moitié d'un examen de sortie. Le classement a lieu par section afin 
de permettre laflectation aux différentes administrations intéressées. Un 
classement général permet en outre l'affectation aux corps (tels le Conseil 


d'État) auxquels à juste titre différentes sections peuvent mener, 


| 


| 
| 
| 
| 
l 
| 
| 
| 








s EU 


4, Siutul. — Il est naturel que l'École. Nationale d'administration soit 
un établissement public jouissant de la plus grande autonomie adminis- 
trativeé et financière, Il est naturel éralement que l'École soit rattachée 
à la Présidence du Conseil : elle aura besoin longtemps d'être soutenue 
par le chef du Gouvernement. 

L'École d'administration est gérée par un directeur, assisté d'un conseil 
d'administration. 

Le directeur doit avoir une autorité incontestée et son statut doit k 
mettre à labri des vicissitudes éventuelles de la politique. Sa nomination 
est faite par décret en conseil des ministres et il ne peut être révoqué que 
sur avis motivé du conseil d'administration de l'École. 

Le conseil d'administration est présidé, de droit, par le Vice-Président 
du Conseil d’État. Sa composition est tripartite : universitaires, fonction- 
naires et personnalités n'appartenant pas au service public, désignés les 
uns et les autres par le (rouvernement en entier, Comme pour le conseil 
de perfectionnement des Instituts, on a jugé nécessaire d'éviter aussi bien 
le monopole de l’Üniversité que celui de PAdministration, La présence du 
Vice-Président du Conseil d'État et du Directeur de la Fonction publique 
donne toutefois une part plus importante aux fonctionnaires. Deux des 
fonchonnaires sont choisis sur présentation des organisations syndicales. 
Au total, le conseil d'administration comprend 17 membres, nombre volon- 
taiveiment limité pour mieux donner à chacun de ses membres le sentiment 
de ses responsabilités. 

Le Directeur est assisté d'un adjoint qui aura pour mission d'organiser 
les stages des élèves et de les suivre dans leurs lravaux. Un comité des 
études est chargé de préparer les programmes ét d'organiser l’enseignement. 

l6 corps enseignant de l’école est compose dé professeurs, de chargés de 
cours &t de maîtres de conférences, On faïsse à l'expérience le soin de mon- 


trer sil est nécessaire que des professeurs consacrent tout leur temps à 


l'Ecole. Pour débuter, FEcole fera appel à des personnalités choisies aussi 
bien dans l'administration que dans l’université ou en des milieux les plus 


divers. De nombreux conférenciers seront invités à 


raiter les questions de 
leur spécialité : la variété et le renouvellement du eorps enseignant devront 
être à l'Ecole des règles plus respectées qu'en tout autre établissement 


de ce type. 


5. Laen avéc l'administration. — Le concours d'entrée à l'École Nationale 
est en même temps le concours d'entrée à l'administration, Les élèves recus 


qui n'ont pas déjà la qualité de fonctionnaires, la prennent et sont, de ce 


ON 

lait, soumis aux dispositions générales du statut de la fonction publique. 
Comme il a été dit, les nominations définitives n’interviennent qu'à Îa 
sortie de l’École. C’est alors seulement que connaissant d’une manière 
précise le service auquel chacun peut prétendre, les élèves fonctionnaires 
ont l’obligation de s'engager à servir l’État pendant un temps qui a été fixé 
à douze ans; ceux qui s’y refusent démissionnent et remboursent les trois 
années de traitement. Quoi qu'on en ait dit, ce système l'es pecte la liberté 
nécessaire en démocratie tout en faisant la juste part aux garanties que 
l'État est en droit de demander. 

L'établissement de la liste des corps et services auxquels mène l’École 
Nationale pose des problèmes assez délicats. 

Le projet a retenu : 

a. Le Conseil d'État et la Cour des Comptes. — Ces deux assemblées 
ont des attributions très étendues. Le Conseil d’État par son activité admi- 
nistrative comme par son activité judiciaire connaît de l’ensemble des affaires 
publiques ; la Cour des Comptes, par le jeu du contrôle financier, n’est pas 
éloignée de la même généralité d’attributions. 

b. Le cadre supérieur de l'administration centrale des ministères. — Les 
bureaux des ministères forment le noyau de la vie administrative francaise, 
I arrive que certains soient dévolus à des techniciens, mais la plupari 
d’entre eux sont tenus par des fonctionnaires et c’est de leur valeur que 
dépendent la sagesse et l'efficacité de notre appareil administratif. 

Certains ministères ont cependant des caractéristiques particulières, Le 
personnel civil des ministères militaires n’a pas un rôle de premier plan. 
[1 n’est pas possible cependant de le considérer, dans son ensemble, comme 
subalterne : ce n'est peut-être pas une règle toujours heureuse que de 
laisser au personnel militaire des tâches qu’un personnel civil mieux formé 
pourrait utilement remplir. 

Mais pour d’autres ministères, 11 est justifié qu'un sort spécial soit fait. 
ll en est ainsi du Ministère de la Justice dont le cadre supérieur est 
composé de magistrats; du Ministre des Colonies, pour lequel il est fait 
appel aux administrateurs des territoires soumis à son autorité; du Minis- 
tère des Postes, Télégraphes et Téléphones, dont l'agencement intérieur et 
le caractère très technique sont tels qu’il n’a pas paru utile de le soumettre 
à la règle commune. Le régime qui convient à différentes administrations 
centrales non comprises dans la hiérarchie normale des mimistères est égale- 
ment un régime particulier justifié par la spécialisation nécessaire de leurs 


agents. Une exception a été admise : elle vise la Caïsse des Dépôts et 
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Consignations dont les attributions sont étendues et variées, 
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c. La carrière préfectorale. — Les attributions et les responsabilités des 
fonctionnaires de l'administration préfectorale sont aussi étendues qu'il est 
possible. I entre d’ailleurs dans les intentions du Ministère de l’Intérieur 
de fondre en un seul corps administration centrale du Ministère avee son 


principal service extérieur. 


d. La carrière diplomatique et carrières annexes. — On peut se demander 


si est opportun d’assimiler le service diplomatique aux autres services 
administratifs essentiels de l'État, I suppose en effet une vocation certaine 
et des aptitudes particulières, En sens inverse, il n’est pas bon de con- 
server à la « carrière» une autonomie excessive qui aboutit à lui donner 
l'apparence d’une administration fermée, dégagée à l'excès du reste de 
l'administration française. À lexamen, il a paru souhaitable de prévoir 
que la formation des diplomates devrait se faire à l’École Nationale d’Admi- 
nistration, c'est-à-dire de les soumettre au système général de recrutement 
et de formation, étant entendu que des épreuves particulières, plus nette- 
ment que pour les autres sections, marqueraient l’aptitude à la section 
« altaires extérieures ». Ce système pérmet de mêler les candidats aux postes 
diplomatiques, consulaires et d’attachés commerciaux, réforme qui peui 
étre le prélude de la fusion en un seul corps de tous les agents chargés de 


représenter les intérêts français à l’étranger. 


e, L'Inspechon générale des Finances et l'Inspection générale des ser- 


vices administratifs. — T’administration française connaît un petit nombre 


de corps de contrôle administratif, Les trois corps de contrôle de l’adminis- 
tration militaire et celui de l’inspection des colonies sont liés À des secteurs 


particuliers de l'administration française, Au surplus, leur mode actuel de 
recrutement, qu'il n’a pas paru opportun de modifier, ne les met pas en 
relation avec une école préparatoire. l'Inspection générale des Services 
administratifs et l'Inspection des Finances, qui sont les deux autres grands 
corps de contrôle, ont depuis de longues années un rôle important dans ln 
vie administrative française, La valeur exceptionnelle du concours de l’Ins- 
pection des Finances a mis les agents de ce corps au rang des collaborateurs 


les plus actifs.-et les plus efficaces de la politique française. Il est hors de 


loute que l’un et l’autre de ces services doivent être recrutés par École 
Nationale d'Administration, et le Ministère de l'Intérieur a envisagé favo- 
rablement une modification de l’organisation de son service d’inspection 
pour établir un lien direct entre ce service et l’École. 

f. L’Inspection du Travail et de la Maïin-d'œuvre. — Ce service présente 


pl ” 


un caractère un peu spécialisé, Cependant, il recoit du Ministère du Travail 


ee DU 
des attributions chaque jour plus étendues, On a sstimé que son intégration 
dans le système général était souhaitable. 


gr, L; Administration des services ciils & Algérie et Le Contrôle iv des 
protéctorats dt Waroc et de T'unisie. ==" (708 eux corns ont dans les terri 


toires d'Afrique dun Nord relevant de la souveraineté française des attri- 


butions étendues et de lourdes responsabilités, T1 + a de plug grand intérêt 
à ce que leurs membres recoivent la form ation de l'École Nationale. Une 


autre solution aurait pu confier leur formation à l’École 


EL 


Nationale de 
France d’'OutreMor. À 14 réflexion, il a paru plus souhaitable de lier leur 
sort à celui des fonctionnaires métropolitaine. 


Cependant, même dans cette hypothèse, deux solutions peuvent être envi. 


Agées : 


soit instituer une einqtième section dite « section d'Afrique du Nord : 
vers laquelle <’orientoraie nt, avant même l'entrée À l'Écol le, les jeunes cens 
qui veulent servir en Alrérie où dans lee territoires de protectorat : 

- Soit faire appel à l’intérieur de l’École aux Jeunes gens des quatr 
sections qui, moyennant des cours particuliers suivis en fin de scolarité 
d'un classement spécial, auraient la possihilité de choisir entre une admi 
nistration métropolitaine et nne administration nord-africaine, 


À titre provisoire, c’est la seconde solution QUI à été adoptée, maïs um 


étude est en cours pour savoir s’il convient de In maintenir ou ‘de s'orienter 


vers la seetion spécialisée. La nécessité 4 ‘apporter des réformes assez pro- 


londes à Padministration [rançaise d'Afrique du Nord ronduire peut-être 


à instituer, à l’École. un Cinquième compartiment, Dans l’un comme dans 


autre cas. les enseinemonts qui seront suivis plus particulièrement par 


es candidats aux fonctions d° Afrique du Nord se ront organisés de 


concert 
entre l'École X Nafiontlo d'Administration at | role Nationale de la France 
d'Otre-Mer. 


Cette liste appelle, en terminant. quelques commentaires d'ordre 


oiméral : E 


1. Lorsqu'il est indiqué que les fonctionnaires de tal ou tel 
seront désormais recrntés par l'École 4 l’Administratiorr. 


SOTVICE 
on entend par JA 
las fonctionnaires qui oceupent les grades et les emplois de début. TI existe 


dans l'administration [rançaise deux principes qui ont quelquefois té 


perdus de vue et qu'il importe de maintenir. sinon de rétablir. D'abord 


un certain nombre du nostes d'avancement sont donnés æ \ l'extérieur s 


et À des candidats ne provenant pas des emplois immédiatement inférieurs. 


Ensuite, le Ministro conserve une liberté entière nonr la nomination anx 
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emplois de direction et d'autorité. Le recrutement par l'Ecole Nationale 
d'Administration ne saurait faire échec à ces deux principes. 


9 La liste ci-dessus est susceptible de modifications et d’additions. 


L'École destine aux administrations civiles dont les attributions som 
variées et dont les agents, au moins en leur cadre supérieur, doivent 4 voir 
une.compétence politique et économique très wénérale, à l’exclusion des 
administrations qui ont un caractère fechniqué où qui correspondent à 
des tâches nettement déterminées. L'avenir montrera peut-être Putilité 
d'étendre ln réforme à des services qui n’ont pas été prévus maintenant. 
De toutes facons le succès de l’École veut une grande prudence pendant 
une dizaine d'années. Il est bien entendu d’ailleurs que des enseignements 


complémentaires pourront être organisés en faveur d’auditeurs libres, en 
L | : 





accord notamment avec certaines écoles spécialisées, telles que l'École 
Nationale de la France d'Outre-Mer, celles des. Postes et. Télécommuni- 


cations, des Ponts et Chaussées. 


3. Certains esprits envisagent volontiers un prolongement de la réforme, 
Il ne suffirait pas d'établir un régime analogue de recrutement eë de for- 
mation: il serait bon de supprimer jusqu'à l'existence même d'adminis- 
trations différentes. Désormais, l’ensemble des élèves ayant réussi l'examen 
de sortie de l’École formerait un corps unique d’administrateurs civils, 
et ils seraient répartis dans les différents ministères, corps ou services, 
suivant les besoins, avec une possibilité non limitée de passer d’une admi- 
nistration à l’autre. 

Cette idée est utopique. Autant l'intérêt général exige qu'il soit mis fin 
aux recrutements particuliers et aux errements qui font de chaque service 
une chapelle autonome choisissant librement ses agents, autant ce mème 
intérêt général exige que, suivant ses attributions, ses tâches, ses responsa- 
bilités, l'administration conserve ses fonctionnaires qualifiés. C’est seulement 


à cette condition que les traditions peuvent se former et les compétences 


# ë 


affirmer, Peut-être pourra-t-on prochainement décider des fusions de per- 
sonnel à l’intérieur de groupes de ministères aux attributions analogues : 
le bénéfice d’une telle mesure peut. être considérable. Mais il convient d'agir 
prudemment et les premiers textes n'ont retenu de cette idée que deux 
conséquences, à la vérité fort importantes. D'une part, tenter de réaliser, 
tout en. maintenant les quelques différences qui seraient justifiées, une 
similitude aussi grande que possible entre le statut et la carrière des: fonc- 


tionnaires sortis de l'École.dans des services distincts. D’autre part, ordon- 


ner qu'au cours de leur carrière les fonctionnaires d'un administration 
déterminée aient passé soit dans une autre administration soit dans un 


seTvICe extérieur. ain d'augmenter leur expéri nee e1 de maintenir l'unité 


: » », m F | " + - 4 je 
de vue. Mais ces deux conséquences dépassent le cadre des administrations 


liées à l’École Nationale, EHes font déjà partie de la réforme administrative. 
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A. Un commencement de réforme administrative. 


L 


1. L'École d'administration n’est pas, à elle seule, une réforme admi- 


nistrative. La formation des hommes ne supplée pas aux défauts de 


; . 14. # ï F 1 = F jp ; Le 
structure. Davantage même, il est certains défauts don la correction 


s'impose si l'on ne veut pas que effort entrepris pour la formation ci 


la reorntement des fonctionnaires aboutisse \ un échec. Cette constatation, 


peut-être trop oubliée dans les projets précédents d'école d'administration, 
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il ronduit A DTCOVOIT 6 MEME temps Que 1 Ecole à art fondée, des Mesures 
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de réoreanisation administrative d'une assez grande importance. 


> Ce sont surtout les administrations centrales dont les défauts de 
structure sont apparus comme très graves. En conséquence, PARENTS 
tères intéressés par PÉcole Nationale d'administration ont fait lohjet 
d'une sémtense réforme. 


L'autonomie excessive de chaque ministère a déjà ét jenalée, Ce 


premier défani conduit du point de vue de la fonction pubhtique à une 
très erande hétérogénéité. Pour un travail analogue, pour des responsi- 
bilités aîmilaires, les règles de carrière, parfois même les dispositions 
statutaires, présentent sans raison des différences sensibles. Les événements 


des dernières années les ont accentufes. Cerfaines administrations paraissent 


privilégiées, d’autres délniseées. Tei les règles sont strictes et font anx agents 
une lente Carrière. Là colles son! indulgentes et Îf carriere de chacun variv 
suivant sa chance. Cette anarchie an de graves conséquences. Elle troubli 
la recrutement : elle nuit À l'esprit de corps et à la valeur de l'administration. 
Il n’est certes pas question de réaliser une impossible uniformité, mais il 
est nécessaire d'établir des règles identiques et de ne laisser subsister que 
les différences qui sont justifiées onu qu'il est impossible d'éviter. 
L'extrême rigidité du statut des fonctionnaires est un second défaut. 
aussi grave que le premier. Ainsi Yavancement d’un agent n'est possible 


"1 


qu'À l’occasion de Ja vacance d’un emploi supérieur h ceini qu'il occupe. 


Cette règle, dont le principe est bon, est devenue lorisine des maux Îles 
plus graves, Dans un régime où il est, quoi qu'on en dise, Ex rémemen! 
difficile de se priver des services d’un collaborateur lorsque celui-ci n'a 


nas rornmmis de fante ef ractériste, on ral conduit À promouvoir des agents 


à des emplois supérieurs autant pour leur assurer une carrière normale qui 
pour Lenir compte dé leurs aptitudes: l’absence d'avancement, c’est-à-dire 
le maintien à un emploi, c’est-à-dire le maintien à un traitement inférieur. 
constitue en effet une sanction très grave, En outre il ne devient pas 
culement impossible d'écarter un fonctionnaire d’un emploi (ce serait 
éliminer de Padministration et briser sa carrière) maïs encore on est 
conduit à multiplier les emplois de direction pour permettre lavance- 
ment. Enfin cette même règle conduit, sous la pression des intéressés, à 
réserver les emplois d'avancement aux fonctionnaires qui occupent les 
emplois inférieurs, ce qui rend impossible l’appel dans des conditions 


% 


normales À des collaborateurs extérieurs à l'administration : on erée alor: 
des postés nouveaux de chargés de mission ou d'agents contractuels, où 
bien on profite de cette raison pour procéder à une nouvelle augmentation 
(les postes de direction pour lesquels la liberté de nomination demeuré 
à peu près sauvegardée, 

Le « mélange des tâches » est le troisième, et non le moindre; des 
défauts que lon peut reprocher à nos administrations centrales. TI y à 


| 


l8 personnel supérieur d’une administration était constitué 


HIt GéeMmi-sieCie, 
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par un corps dé rédacteurs, sous-chels et chefs de bureau: à côté d EUX, 


Ie personne! de complément était formé par les commis. Aujourd’hui, il 
n'en est Rius &ins1, Lidl séparation entre cominis et rédactenrs : perdu ea 
té, La valeur et le rôle des commis ont décru et le travail des rédac- 
leurs a été souvent ramené à celui des anciens commis. Cette situation à 
écarté les candidats aux emplois de rédacteur et, l'effet devenant cause 
à son tour, la valeur des rédacteurs dans certains ministères n’#« pas 
permis de leur confier d’autres tâches que celles de commis. Cette évolu- 
tion est grave: la médiocrité ne conduit pas seulement À l’inefficacité mais 
aussi à Faugmentation de la quantité. La situation d’ailleurs se retrouve 
dans certains services extérieurs. L'observation permet de dire que le main- 
lien dé ce régime aurait rapidement condamné l’École. 

3. C’est à ce dernier défaut qu'on a voulu tout d'abord remédier. La 
réforme a été entreprise par la substitution au seul cadre supérieur exis 
ant, de deux cadres: celui des administrateurs civils et celui des gecré- 
taires l'administration. 

&, l@s administrateurs civils ont pour mission d'adapter la conduite 
des affaires administratives à la politique générale du Gouvernement, de 
préparer les projets de loï ou de réglement et les décisions ministérielles, 


de dresser les directives nécessaires À leur exécution et de coordonner la 








us 


marche des services publics. Les administrateurs civils, au moins à leur 
wrade de début, sont tous issus des différentes sections de l'École Natio- 
nale d'Administration. Leur hiérarchie (admimistrateurs-adJoints, adni- 
nistrateurs de 3° .de 2°, de 1” classe, administrateurs de classe exception- 
nelle) est la même pour tous les ministères intéressés. Leur statut, leur 
carrière sont désormais, quelle que soit leur administration, ordonnés par 
des dispositions identiques et ce principe est étendu aux corps et services 
qui, quoique n’appartenant pas à une administration centrale, sont éga- 
lement recrutés par l'École Nationale, Ainsi, tout en laissant à chaque 
administration son corps particulier de fonctionnaires, ceux-ci, quels 
qu'aient été à l'origine leur choix et leur affectation, sont soumis pour Île 
principal à des régles semblables. Cette première mesure consolide l'unité 


que la formation en commun a déjà fait naître, 


b. Les secrétaires d'administration sont les techniciens des services 
administratifs. Leur tâche est d'assurer les travaux d'exécution, les tra- 
vaux courants et certaines fonctions spécialisées qui exigent de bonnes 
connaissances administratives et de l'expérience, 

Les secrétaires d'administration comprennent une catégorie principale: 
les secrétaires rédacteurs, et deux catégories particulières: les secrétaires 
comptables et les secrétaires traducteurs. Tous sont recrutés par un 
concours qui est ouvert à la fois aux fonctionnaires ou aux auxiliaires âgés 
de 35 ans au plus et ayant cinq années de service public, et aux jeunes 
vens fgés de 18 à 25 ans, titulaires dun diplôme de lensergnement 
secondaire où d’un diplôme assimilé. 

Les premières épreuves du concours, dites épreuves d'admissibilité, sont, 
pour chacune des trois catégories, communes en principe à l’ensemble des 
adininistrations qui occupent des secrétaires d'administration. Elles com- 
portent une composition française, uñe composition de droit administratif, 
deux épreuves facultatives de dactylographie ou de sténographie ou sténo- 
typie, puis une épreuve orale sur Forganisation des pouvoirs publics. 

A la suite des épreuves d'admissibilité, les candidats suivant leur clas- 
sement sont affectés dans les différentes administrations et ce n’est qu'aprés 
un an de stage qu'ils sont autorisés à subir les épreuves d'admission. 
Celles-ci sont spéciales à chaque ministère. Elles comprennent: des 
épreuves obligatoires (rédaction d’un rapport ou d’une note, résumé d’un 
dossier, interrogation de législation) et, en outre, des épreuves adaptées 
aux besoins de chaque ministére. 

Les secrétaires d'administration forment dans chaque ministère un 


cadre distinet, mais dans l’ensemble leur corps est unique c’est-à-dire qu'ils 
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sont tous soumis, quelle que soit leur affectation, à des règles identiques 


d'avancement, de traitement, de discipline. 


c. La création de ces deux corps ne conduit nullement À une augmen- 
tation de personnel: 1l est prévu que leur effectif total ne doit pas dépasser 
l'effectif actuel du seul cadre supérieur. On doit même envisager, grâce à 
cette division des tâches, une réduction progressive des effectifs. Au relè- 
vément de la qualité correspond naturellement une diminution de la quan- 
tité et cette conséquence, notamment en ce qui concerne les administra- 
teurs, est nécessaire au succès durable de l'École d'Administration. 

On a déjà souligné le danger de l’autonomie et des monopoles qui pour- 
rait résulter de la constitution de ces deux corps fermés. Des précautions 
ont cependant été prises. EStï utile d’abord de rappeler Ia variété d’ori- 
wines des fonctionnaires issus de l’École ? Sans conditions de diplômes, 
les secrétaires d’admnistration peuvent se présenter au concours d’entrée 
à l'École réservé aux fonctionnaires. Ensuite, on prévoit qu'une certaine 
proportion des grades d'avancement pourra être donnée à l'extérieur, C’est 
ainsi que des nominations dans une proportion du dixième peuvent être 
faites directement au grade d'administrateur de troisième et de’ deuxième 
classe, en faveur d'agents extérieurs ayant dix ans de service. Cette règle 
peut Jouer notamment en faveur des secrétaires d'administration. Une dis- 
position analogue est d'ailleurs prévue dans le statut de ces derniers : elie 


pourra Jouer pour le personnel d'exécution et d’abord des commis. 


pi 


d. C’est l'École Nationale d'Administration qui a motivé cette réforme 
du cadre supérieur des administrations centrales, mais il est dès mainte- 
nant assuré que la réforme peut être appliquée indépendamment du recru- 
tement des fonctionnaires par l'École Nationale, à d’autres ministères ou 
à d'autres administrations centrales qui souffrent également d’une insuff- 
sante division des tâches et dont, de ce fait, le cadre supérieur est à la 
fois trop nombreux et mal employé. 

Le Ministère de la Justice a déjà envisagé l'emploi de secrétaires 
d'administration ét la diminution corrélative du nombre des magistrats 
empioyés à la Chancellerie, Le Ministère des Postes, Télégraphes et Télé- 


phones étudie également lapplication d’une réforme analogue. T’autres 





érience, et notamment celle des secrétaires 





exemples peuvent suivre si lex 


d'administration, réussit. 


4. — La réforme qui précède en permet une autre : la distinction du 


cadre et de lemploi. Les administrateurs font carrière dans leur corps, 
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sælon les vacances de ce corps et les dispositions qui v déterminent lavan 
ment, comme il est de règle depuis longtemps pour certains corps ou 
services (Conseil d'Etat, Cour des Comptes, Inspection des Finances, ete). 
l’ailleurs lies minisieres comprennent des emplois en nombre limité établis 
en fonction de tâches précises : on supprimera les directions, bureaux ou 
les autres POsLes qui TE correspondent pas à une division cohérente des 
responsabilités, et depuis quelques années il en existe un assez bon nombre. 
Dès lors, le ministre disposera, pour la nomination à ces emplois, d'une 
liberté très grande. D'une part, les agents feront une carrière normale 
sans être appelés obligatoirement à ces emplois, d'autre part le renvoi 
pourra né pas être de renvoi du service public, mais simplement le retour 
au corps d'origine. Cette seconde réforme permet de combiner les exigences 


un peu oubliées de la responsabilité ministériel 





e et les garanties justement 
demandées par les fonctionnaires. 

Les emplois prévus sont uniquement des emplois de direction : sous- 
directeur et emplois supérieurs, À l'examen, une différence a paru néces- 
saire : alors que les emplois de directeur ne comportent aucune condition 
de nomination, les autres sont réservés aux administrateurs civils (quel 
que soit leur ministère), ou aux fonctionnaires des corps techniques occu- 
pant une éiltuation équivalente, sous réserve d’une proportion qui, variant 
dans chaque ministère, pourra être laissée à d'autres catégories de can- 
didats. Ce qui est vrai pour les administrations centrales peut être appliqué 
à certains services extérieurs (notamment à l’administration préfectorale). 
Ce qui est vrai des administrateurs Fest aussi pour les secrétaires d’admi- 
nistration. Leur carrière est indépendante de leur emploi et des postes de 
direction correspondant à des responsabilités d'administration intérieure 
pourront être offerts aux meilleurs d'entre eux. 

On aperçoit done l’importance de la réforme. Il convient de la mamier 
aveé prudence et tout d’abord d'opérer dans chaque ministère un travail 
de réorganisation. Alors que la tendance depuis quelques années est de 
multiplier les emplois de directeurs et de chefs de bureau, une déflation 
considérable devra être effectuée. D'autre part, 11 faut envisager une trans- 
formation des méthodes de travail, notamment donner à chaque fonc- 
tionnaire une plus grande liberté d'action et dès son entrée à ladministra- 
tion, une responsabilité personnelle : c’est à cette condition que Île corps 
des administrateurs, dans chaque ministère, pourra atfrer les jeunes gens 
de valeur, 


5. La création du corps des administrateurs, la division entre la car- 
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rière et emploi conduisent à la troisième réforme : celle-ci dépasse ler 
limites des seules administrations centrales. I s'agit de l'unité de statut, 
Un principe est posé : l’ensemble des corps recrutés par l'École Natio- 
nale d'Administration est soumis au même régime statutaire, Ne peuvent 
subsister que les dispositions particulières à certains 
le caractère de leur mission, Ce principe pourra être étendu aux COT ps 
d'administrateurs qui, quoique ne sortant pas de l’École Na tionale d’Admi- 
mistration, auront une situation analogue. 
l'application de cette idée est déjà commencée, 
de l’engagement de douze ans. En outre, lPu 
est établie. 


On a vu le principe 
nité du régime disei plinaire 


Le nombre de sanctions, contrairement à une tendance récente de l'admi- 


nistration française, a été limité, car à l'effort de lormation, de recrutement 


et de carrière qui est fait, correspond naturellement une sévérité qu’on a 
eu tendance à oublier depuis quelques années, l'out en conservant À chacune 
ministre son pouvoir de décision, c’est un organisme unique qui constituera 
lé conseil de discipline et établira peu à peu une Jurisprudence commune. 

Ce qui est vrai pour les fonctionnaires issus de l’École doit l'être pour 
d'autres. L'ensemble des secrétaires d'administration est régi par un statut 
identique, 

Une heureuse tendance est ainsi marquée, Elle doit triompher peu À 
peu êt aboutir à un statut cohérent de la fonction publique, 


B. Les instruments d’une politique de la fonction publique, 


à l’heure 


I. L'indépendance de Chaque administration n’est limitée, 
actuelle, que d’une manière indirecte. Le Conseil d'État est consulté 


po UT 


l’organisation des cadres permanents des Ministères et des Établissements 
| 

publics, pour le recrutement et le statut de la plupart des personnels, 
Le Ministère des Finances, par le contrôle qu’il exerce sur le 

; 

d'emplois et la fixation des traitements, évite 
tants, Le Ministère de l'Intérieur exerce sa tutelle sur les services locaux. 
11 convient de respecter les pouvoirs de 


s créations 
les désaccords trop im por- 


ces différentes autorités, Toutefois. 
leur rôle, aïnsi que lexpérience le Prouve, est nettement insuffisant, Leure 
attributions sont en quelque sorte « défensives », Nul n’est chargé d'établir 
une politique de la fonction publique en prenant les initiatives nécessaires 
et en brisant les obstacles accumulés par un siècle d’habitudes. 


è. Seule la Présidence du Gouvernement à une autorité suffisante pour 
étudier et imposer les mesures indispensables. I] 


le en est désormais ca pable 
J. A. 501061. 


ü 


corps justifiées par. 
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a. Une Direction de la fonction publique est instituée. Son rôle est de 
préparer les éléments d'une politique d'ensemble de la fonction publique. 
Elle établit notamment la documentation et les statistiques, dont beaucoup 
font défaut. 

Elle étudie et propose la coordination des statuts. des modes et des taux 
de rémunération, des régimes de prévoyance. Elle étudie l’organisation des 
services publics. Elle est assistée de deux commissions, l'une composée des 
directeurs de personnels des Ministères, l’autre des représentants des orga- 


nisations syndicales de fonctionnaires. 


b. Un Conseil permanent de l'administration civile prend place à ses 
côtés. T1 est d'abord organisme d’études charge d'élaborer une politique de 
la fonction publique et de l’imposer, sous Vautorité du Gouvernement, à 
l’ensemble de l'administration, T1 est ensuite chargé de veiller à l'application 
du statut de la fonction publique, Notamment, il Joue le rôle de conseil 
de discipline unique pour les fonctionnaires appartenant aux services et 
corps auxquels l’École Nationale d'Administration destine, Si sa mission 
réussit, ses attributions pourront progressivement être développées. 

Puisque lé Conseil doit être efficace, on la prévu peu nombreux; un 
Président de Section au Conseil d'État le préside, entouré de six fonction- 
naires, dont trois présentés par les organisations syndicales, et aussi, afin 
d'éviter l'esprit malfaisant du corporatisme, de deux personnalités n'appar- 
tenant pas au service publie. Tous ces membres sont nommés en Conseil 


des Ministres pour une durée de six ans. 


(©. Le Centre de Hautes Études. 


1. On parle volontiers, depuis quelques années, de Putilité qu'il y aurait 
pour des fonctionnaires ayant déjà acquis une certaine expérience, à venir, 
aux alentours de la trente-cinquième ou de la quarantième année, compléter 
ét rajeunir leurs connaissances par un séjour dans une sorte d’école su pé- 
rieure des études administratives. Souvent, cette idée est allée même 

jusqu’à la proposition d’une véritable « école de guerre » pour fonctionnaires 
Î civils. | | 

T1 convient, en cette matière plus qu’en tonte autre, d'agir avec prudence. 
En temps de paix, les officiers peuvent préparer un concours, L'État a même 
intérêt à distraire du service les meilleurs d'entre eux pour leur laisser 
le temps non seulement de préparer ce Concours, mais même de suivre 


pendant plusieurs mois l’enseignement d’une école, Il ne peut en être de 
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même, au moins dans les années qui viennent, en ce qui concerne Îles 
fonctionnaires civils. Tout agent de valeur. à notre époque, est occupé: 
les plus qualifiés ont des posles actifs et le Gouvernement ne peut leur 
donner le loisir, ni de préparer des épreuves, ni de suivre les conrs d’une 


école, pas plus qu’il ne le pourrait, en temps de guerre, en ce qui 
concerne les officiers. T1 convient done d’écarter l'idée d’une école supérieure 


qui se recruterait par concours. 


Une autre idée est À écarter : celle de donner aux fonctionnaires qui 


suivraient les cours d’une pareille école, quelle que soit d’ailleurs son 


| organisation, un droit à occuper des emplois de direction. Les postes 
\supérieurs de l'administration ont un caractère politique. Certes, il ne 
convient pas de dire que les titulaires de cos postes doivent partager les 
opinions politiques du Gouvernement, mais il est normal que le Gouverne- 
ment puisse mettre en eux sa confiance, À un certain degré de la hiérarchie, 
cet élément « confiance» s'ajoute à l'élément & compétence » pour le choix 
des fonctionnaires, C'est-à-dire qu'un diplôme ne saurait être autre chosé 
qu'une indication, une recommandation, mais ne peut constituer davantage, 
Ces réservés ne doivent cependant pas dissimuler Putilité d’un organisme 

de perfectionnement, 


Il est des fonctionnaires appartenant à des services techniques, À des 
services spécialisés, À des administrations locales, qui ont l'autorité, le 


caractère, le sens civique suffisants Pour occuper de ces nombreux emplois 


supérieurs qui dans la métropole ou hors 1a métropole comportent des 
responsabilités administratives et politiques. T1 ne leur manque qu’une 
chose : la connaissance des problèmes actuëls, une vue d’ensemble sur les 
tâches de Administration et la mission de l'État. 
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D'autre part, les meilleurs des fonctionnaires, s'ils demeurent employés 


fout au long de leur carrière dans un même service, voire dans une même 


administration, risquent de perdre par une spécialisation excessive les 
qualités dont ils pourraient faire preuve, IT est indispensable de les aider 
à réagir contre cette déformation et de leur permettre de prendre contact 
avec les problèmes sénéraux de la vie politique et économique, les aspects 
modernes de la science, les événements nouveaux du monde. Aïnsi deur 
domaine de réflexion personnelle sera agrandi, 

Enfin, À n'est pas mauvais que les fonctionnaires, ou même des person 
nalités extérieures à PAdministration maïs avant le goût de da chose 
publique confrontent, À l’âge de leur maturité. leurs expériences et leurs 
aspirations, partagent, péndant quelqués mois, les mêmes préoccupations et 
fassent ensemble un examen de leurs difficultés communes, On neut donner 
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ainsi à de valeureux serviteurs de l'État une occasion non seulement de 
complèter leur formation, mais de donner plus d'unité et d’efficacité à 


l'action administrative. 


2, Après avoir examiné et confronté les différents aspects de cette question, 
a été institué un Centre de Hautes Études dont on doit beaucoup atten- 
dre s’il est judicieusement manie. 

a. L'objet du centre est clairement précisé : 1} est, à titre principal, de 
parfaire da culture des fonctionnaires qui ont déjà l'expérience de la vié 
administrative, de les tenir au courant des questions actuelles, de leur 
donner l’occasion de compléter leurs connaissances par l'étude des pro- 
blèmes nouveaux et la fréquentation de fonctionnaires appartenant à 
d'autres corps ou services. Un objet complémentaire peut être de donner 
la formation administrative générale à des personnes ayant fait leurs 
preuves dans les activités privées et qui désirent se CONSacret au seTVICE 
de État. 

Malgré l'unité des problèmes de la vie administrative aux échelons supé- 
rieurs, il à paru préférable et plus conforme À la nature des chosés de 
diviser le centre en trois sections. Dans la première, on étudiera les 
problèmes généraux rolatils à l'administration de l'État et aux différents 
services publies de la métropole. La secontle intéressera surtout les questions 
qu'en un autre temps on aurait appelé des questions impériales : problèmes 
d'ordre politique, économique, social, intellectuel, religieux que pose lorga- 
nisation des rapports entre la métropole et les territoires français d’'outre- 
mer, en un mot la politique de l'Union française. La troisième section a 
un objet plus limité : elle est consacrée à étudier la doctrine et les 
méthodes de l'activité industrielle de l'État : gestion d'entreprises nationa- 
lisées, contrôle des entreprises placées sous Îa surveillance de ladministra- 
tion. Ces trois sections ont ieur indépendance et chacune d'elles organise 
d'une manière distincte le eycle de ses conférences, de ses stages et de ses 
missions. Toutefois, une coordination est prévue afin que Îes questions 


les plus importantes fassent lobjet de travaux en commun. 


b. Fonctionnement. — Le Centre, ou plutôt chacune de ses sections, 
organise des conférences et des discussions, oblige ses assistants à des 
travaux de recherche on de synthèse, dirige les stages dans l'administration 
et dans les entreprises privées, organise des missions à d'étranger. La durée 
des evcles imposée à chaque promotion peut varier : seul un minimum et 
nn maximum ont été fixés, de quatre mois à deux ans. Les règles de 


fonctionnement ont été établies pour permettre aux fonctionnaires de les 
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suivre sans difficulté. Ceux dont le service est en province ou dans l'Empire 
seront détachés à Paris, ceux qui appartiennent à l'administration centrale 
suivront les travaux du centre tout en effectuant leur service. Les candidate 
seront attirés par les missions intéressantes et lointaines qui les enlèvéront 
à la monotonie de la vie courante, 

L'inscription au centre est décidée au vu des titres des candidats à qui 
il est seulement demandé, comme conditions matérielles, d’avoir plus de 
trente ans, moins de quarante-cing ans, et d’avoir déjà six ans de service 


publie (ou un temps égal dans une activité privée), A la fin du cycle d’études 


et de stages, 1l est délivré un diplôme qui sanctionne à la fois l'assiduité 


et les travaux. Ce diplôme ne confère aucun droit : il est simplement un 
titre. l'outefois les personnalités étrangères à l'administration qui auront 
été acceptées et qui auront réçu ce diplôme, auront vocation à entrer au 
service de l’État sans autre condition, 


6. Statut. — Le Centre de Hautes Études a été conçu comme un établis- 
sement dépendant de l’École Nationale d'Administration. Cest done, en 
principe, le directeur de l’École et son conseil qui en ont la responsabilité. 
Toutefois, il convient de prévoir la nomination d’un directeur particulier, 
peut-être, en outre, un directeur responsable d’une section dont le dévelop- 
pement serait souhaité. Dès à présent, un conseil de perfectionnement, 
composée de dix personnes choisies parmi des universitaires, des fonction- 
naires et des personnalités extérieures à l’administration, doit veiller à la 
valeur des programmes, des conférences, des stages et des missions. 


3. Le Centre de Hautes Études doit commencer à fonctionner en 1946. 
I1 est souhaitable que le Centre des Hautes Études Musulmanes qui a 
donné d'excellents résultats depuis une dizaine d’années, voit élargir son 
champ d’action et devienne, avec sa jeune tradition, la deuxième section 
du nouvel organisme. 

Pour assurer le succès du centre, il sera procédé par petites promotions 
dont les membres seront choisis avec soin dans des secteurs très variés de 
lFadministration, On fera appel, d’abord, à des hommes qui se sont distin- 
œués au cours des dernières années par leurs titres militaires ou leur valeur 
civique. Progressivement, le Centre de Hautes Étudés renverra, dans les 
différents services de l’État, des hommes ayant acquis des notions précises 
sur les problèmes du jour, un sens plus élevé de leur mission et, on peut 
l’espérer, un enthousiasme rajeuni pour le bien de la collectivité. Dès lors, 
le Gouvernement disposera sans doufe d’un plus grand choix de candidats 
pour les postes de direction et de responsabilité. 
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IV. 
La Fondation nationale des Sciences politiques. 


1. Le seul enseignement politique donné en France a été pendant de 
longués années assuré par un établissement privé, créé en 1871 : l'École 
libre des Sciences politiques. 

Cet établissement a été fondé par Boutmy, aidé d’un groupe de profes- 
seurs et d'intellectuels, notamment Taine, Au lendemain de la défaite 
et à l’aube d’un nouveau régime politique, Boutmy voulait apprendre à 
une élite de jeunes gens le sens de l'Économie et l’art du Gouvernement. 
Le régime juridique fut celui de la société anonyme car, à l’époque, ia 
législation ne reconndissait pas les associations à but désintéressé. Des 
actions furent souscrites en majeure partie par de riches personnalités de 
l’industrie et de la banque. Mais les actionnaires de cette société particu- 
lière n’ont jamais perçu de bénéfices ; en outre l’École a vécu sans subven- 
tion d'organismes ou d'industries privés. Les recettes ont été, pendant tout 
le cours de son existence, formées par les droits d’inscription, les revenus 
du capital et par des donations ou des legs. 

L'École répondait à un tel besoin que son succès fut immédiat, Dix ans 
ne s'étaient pas écoulés que son importance comme l'utilité de son enseigne- 
ment conduisaient Jules Ferry à envisager, d’accord avec Boutmy, lintégra- 
tion de l'École au sein de l’Université. Le projet n’eut pas de suite; la 
convention préparée ne fut pas adoptée par le Parlement. 

Si lon analyse les causes du succès de l’École, on constate qu’il tient 
autant à l'utilité des matières qui y étaient enseignées qu'aux règles adop- 
tées pour les études. Certes la mission que s’est donnée l’École répondait à 
un besoin urgent. Mais, en outre, contrairement aux errements suivis par 
les facultés de droit, une large place fut faite très vite à côté des cours 
magistraux obligatoires, à de nombreux cours proposés au choix des élèves 
et à des conférences destinées à guider leur travail, 

Depuis longtemps, toutefois, des reproches étaient adressés à l École. 
Établissement privé dont les revenus étaient faits avant tout du montant 
des droits d'inscription, l'entrée à l'École était d’un prix élevé et, de ce 
fait, réservée aux jeunes gens de la bourgeoisie aisée. Certains des fondateurs 
de l’École ont, d'autre part, légué quelques conceptions de politique et 
d'économie dont une bonne part, condamnée par l'expérience, a cependant 
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conservé dans l’enseignement une place excessive. Enfin, on a pu reprocher 
une certaine facilité dans les examens et dans l'octroi des diplômes. 

On doit à la vérité de dire que si ces reproches ont été justifiés pendant 
quelques années, notamment celles qui ont suivi la première guerre mon- 
diale, un sérieux effort de renouvellement a été par la suite entrepris avec 
succès : des bourses ont élargi l'accès de l’École; de nouveaux cours et 
de nouveaux professeurs ont apporté un sang nouveau; toutes les doctrines, 
politiques et économiques, ont reçu droit de cité; les conférences de méthodes 
ont été augmentéés et améliorées ; les examens ont acquis une sévèrité nou- 
velle et donné au diplôme de l’École une valeur appréciée; des centres 
annexes ont été ouverts à Lyon et à Alger. 

Ce renouveau n’a pas fait disparaître un reproche plus grave que ceux 
qui sont énumérés ci-dessus, quoique moins fréquemment présenté, A l’ori- 
gine, École se présentait avant tout comme un établissement d’enseigne- 
ment supérieur, Rapidement, une tendance peut-être difficile à arrêter, a 
dirigé 1 École vers la préparation des principaux concours administratifs : 
les études de l’École ont subi l'influence des graves défauts de ces concours 
et la place faite aux enseignements spécialisés s’est accrue aux dépens de 
l’enseignement général. 


F, 2. La réforme entreprise devait très vite poser le problème de l’École 
des Sciences politiques. 


On ne pouvait, en effet, envisager le statu quo. 1 n’était pas possible, 


1 
À 
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en l'année 1945, de créer des instituts d’études politiques, ni même une 
Ecole nationale d'administration sans la bibliothèque, les centres de docu- 


meéntation et même une partie du corps enseignant de l’Ecole. 


Des discussions parfois passionnées mirent aux prises, notamment devant 
l'Assemblée Consultative, les partisans et les adversaires de l’École Libre. 
Des négociations furent engagées entre l’État et l’École. Elles aboutirent 
rapidement grâce au désir également partagé d’arriver à la solution la plus 


conforme aux nécessités de l’État et de l'intérêt général. 

a. L'École des Sciences politiques a prononcé sa dissolution, Par” cette 
décision elle a reconnu que la mission qu’elle avait reçue de ses fondateurs 
perdait sa raison d’être au jour où l’État la prenait à son compte. 

b. Le patrimoine de l’ancienne école des sciences politiques est transmis 
à une Fondation, instituée par l'État et dite « Fondation Nationale des 
Sciences politiques ». L'objet de cette fondation est de favoriser en France, 
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dans l’Empire et même à l'étranger, les sciences politiques, économiques et 
sociales, Comme toutes les institutions de ce genre, la Fondation inter- 
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viendra en aidant les établissements d'enseignement, les collectivités publi- 
ques ou privées et même les particuliers dont l’activité peut servir à 1a 
diffusion ou au progrès de ces différentes sciences, 

H est certain que la création par l'État de cette Fondation a été, en grande 
partie, inspirée par le désir de faciliter la dissolution de l'École des Sciences 
politiques et la transmission de son patrimoine à la nation. En effet, le seul 
actif recu par la Fondation au moment de son institution est celui transmis 
par l'École. Mais l'expérience des dernières années en matière notamment 
de recherche scientifique, a révélé l'utilité du régime des fondations. 

|Au moment où, dans de nombreux domaines, l'État assure un rôle nouveau 
de direction et même de gestion, on sent le besoin de maintenir des formules 
qui permettent à des personnes privées, collectivités ou particuliers, de mon- 
trer l'intérêt qu’elles portent à des œuvres.d’intérêt général. Le système de la 
fondation contrôlée sinon instituée par l’État laisse à chacun le droit de s’as- 
socier à l'effort oMiciel, notamment par des dons ou des legs. La science poli- 
tique française a besoin de maîtres, de centres de travail, de bibliothèques, 
de missions d’études : l'intérêt du pays exige que la nouvelle fondation 
prenne un grand développement et même un rayonnement international. 
re Son statut est celui que le Droit français a lentement établi pour les 
établissements de ce genre. Elle est organisme privé et soumis aux dispo- 
tions des lois sur les associations reconnues d'utilité publique. Mais la, 
composition de son conseil d'administration donne la majorité aux repré- 
sentants dé l'État ou des intérêts généraux de la Nation (seize membres). 
Les particuliers, c’est-à-dire les auteurs de libéralités, ne peuvent, dans la 
meilleure hypothèse, obtenir plus de quinze sièges. (Sur ces quinze sièges, 
douze ont été donnés, dans le premier conseil aux représentants de l’an- 
cienne École des Sciences politiques.) L'administrateur de la Fondation est 
nommé par le Ministre de l'Éducation nationale. 

e. La Fondation nationale des Sciences politiques a aussitôt marqué son 
utilité en participant à la réforme de l'enseignement des sciences ji- 
tiques. L'Université lui a confié, pour une durée de quinze ans, (Ha gestion 
matérielle de l'Institut d’études politiques créé à Paris. L'École” nationale 
d'administration lui a loué une partie de ses immeubles pour son installation 
provisoire. Enfin, et surtout, la Fondation, propriétaire de la bibliothèque de 
ancienne École des Sciences politiques a, d'accord avec l'Université et 
l'École d'administration, entrepris sans tarder un effort qu’elle veut considé- 
rable pour améliorer son outillage, augmenter l'importance des collections 
de livres et de revues, enfin créer des centres de documentation sur Îes 
principaux problèmes politiques et économiques du monde moderne. 
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Dispositions particulières. 


Plusieurs problèmes particuliers, mais d'importance, ont été évoqués au 
cours des travaux préparatoires, 


Trois d’entre eux méritent quelques explications. 


1° Une partie de la jeunesse française se trouve en grand désarroi : 
combattants de 1939-40 retenus pendant cinq ans en captivité, engagés 
des Forces françaises libres ou de l’armée d'Afrique, membres des mou- 
vements de Résistance, maquisards, déportés, réfractaires, mobilisés enfin, 
Leur retour à la vie normale est difficile, Nombreux sont ceux qui ont 
acquis lé goût du service public et l'État se doit de rechercher de tels 
serviteurs. Cependant les concours d’entrée à l’administration, même lors- 
que des sessions propres leur sont destinées, exigent des connaissances 
que les meïlleurs d’entre eux n’ont pas pu acquérir. 

L'École d'administration ouvre un concours composé d'épreuves à carac- 
-* ière très général où l’onf tient compte des titres militaires, et organise un 
stage et un enseignement, l’ensemble conçu particulièrement pour eux, Un 
premier essai est tenté à la fin de l’année 1945 et il paraît probable qu’un 
second concours sera organisé en 1946; 


2° L'entrée à l’École des jeunes filles et des jeunes femmes est le pré- 
texte à quelques discussions, parfois passionnées, 

Le régime actuel ne comporte, en ce qui concerne les services intéressés 
par la création de l’École, aucune règle clairement définie. Certains minis- 
tères acceptent les candidats du sexe féminin sans discrimination: d’autres 
les rejettent; d’autres encore prévoient une limitation de leur nombre ou 
| des concours spéciaux. Le Conseil d’État, la Cour des comptes, les services 
d'inspection, la carrière préfectorale les écartent. | 

En vérité, la solution n’est pas simple, D’une part, il n’est pas douteux 
que les jéunes filles sont aptes à un très grand nombre des emplois de début 
qu'offrent les administrations ou les services dont le recrutement est assuré 
par l’École. I1 est même certaines administrations, notamment celle de 1a 
Santé publique et de la Sécurité sociale, où leur présence dans le cadre 
supérieur paraît souhaitable. 

D'autre part, il est certain que l'aptitude aux grades de début n'est 
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pas le seul critérium que l’on puisse retenir. Les corps des fonctionnaires 
issus de l'École doivent fournir les cadres des grands services publics. 
L’aptitude au commandement, la capacité de manier d'importantes affaires, 
le comportement vis-à-vis de graves problèmes politiques : autant d'éléments 
qui entrent en ligne de compte et qui ne sont pas d'ordinaire favorables 
aux femmes. Enfin tout fonctionnaire sorti de l’École prend l'engagement 
de servir l’État pendant douze ans: or, à certains postes de la hiérarchie, 
une femme mariée peut difficilement être acceptée. Les jeunes filles devront 
donc être déliées de leur engagement: l'intérêt général l’exige, mais le 
service admet mal de trop fréquents départs. 

Une solution prudente a 6té adoptée: l’entrée à TÉcole est ouverte à 
tous les candidats, hommes et femmes; celles-ci choisiront leur service en 
fonction de leur classement et également des carrières auxquelles ladminis- 
tration les admet. L'avenir montrera si les épreuves et les stages établissent 
la sélection nécessaire ou s’il faudra, pour le bon fonctionnement du ser- 
vice, prévoir des dispositions plus strictes. 

39 [a situation des fonctionnaires en poste, au moment de la réforme, 
et notamment de ceux qui appartiennent aux administrations centrales 
des Ministères visés par les textes, n’a pas manqué de susciter quelques 
craintes. 

L'importance des vacances, due à Varrêt à peu près complet du recru- 
tement depuis plusieurs années, a permis de promulguer des dispositions 
favorables. Un décret a institué pour les fonctionnaires des Ministères 
une procédure d’intégration dans le corps des administrateurs qui, dans 
l’ensémble, a été acceptée par les intéressés. 


Ce 
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En manière de conclusion. 


1. Aucun texte, même le plus solennel, n’a jamais réglé à lui seul un 
problème. Ce principe, qui devrait inspirer l'action de tous les fonction- 
naires, est particulièrement exact quand il s'agit de rompre des traditions 
suivies pendant de longues années. Le succès des mestres qui ont été 
décidées dépendra donc de la valeur et de la foi des hommes chargés de 
les appliquer. Il dépendra aussi de la volonté d'envisager, selon lexpé- 
rience, les compléments et les aménagements nécessaires. 

Si les instituts d’études politiques répondent à ce qu’on est en droit 
d'attendre d'eux, is devront, dans quelques années, être transformés en 
facultés nouvelles qui, à côté des anciennes facultés et à égalité avec elles, 
organiseront l’enseignement capital de la science politique et de la science 


CR - +] “ L " 
“éénomique; avec.licence et doctorat, 


Le succès des instituts d’études politiques doit permettre à l’École 
nationale de s'orienter sans cesse davantage vers le développement des 
stages et des études pratiques. En même temps, elle devra chercher à 
maintenir dans l'esprit des promotions successives et malgré les vicissi- 
tudes de la vie administrative, l’enthousiasme que la jeunesse met au 
service de da chose publique. 

La réforme des Ministères, plus que toute autre, n’est qu’un premier 
pas. Le statut donné aux administrateurs amène à l’étude des corps tech- 
niques et celui donné aux secrétaires d'administration à l’étude de l’en- 


_ semble des personnels d'exécution, Davantage même, c’est pour tous les 


services d’État que la Direction de la Fonction publique est conduite à 
tracer sans délai une politique de recrutement et de statut. 

L'œuvre est done considérable. Elle n’est rien encore. Les travaux pré- 
paratoires de cette première réforme ont révélé limportance et souvent 
l'urgence de réformes ultérieures: réforme des corps techniques, qui pren- 
nent aujourd’hui dans l’État une place au moins aussi importante que 
les corps administratifs, réforme des administrations d’outré-mer, réorga- 
nisation des Ministères, enfin décentralisation, mesure capitale qui est sans 
doute liée à une refonte de la carte administrative de la France, La 
tâche qui nous attend, en vérité, n’en est encore qu’à son commencement. 


?. Au courant de cet exposé, l'administration française a parfois été 
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sévèrement jugée. Il est cependant juste de dire que l’immense majorité 
des fonctionnaires se dévoue avec zèle et parfois avee abnégation au ser- 
vice de l'État, L’abaissement de notre administration est moins leur fait 
que celui des circonstances qui n’ont pas permis aux hommes de gouver- 
nement ni aux assemblées politiques d'apprécier à leur exacte valeur les 
besoins de } État moderne. 

L'administration est dans toute société une institution fondamentale. 
Comme toute institution, elle a besoin de règles strictes qui vont des 
principes généraux jusqu'aux dispositions de détail. En même temps 
elle doit être lentement, maïs continuellement, adaptée à l’évolution des 
choses. Si la République prend conscience de ces idées fondamentales et 
ne s’effraye pas de leurs conséquences, la Nation pourra garder sa confiance 
au Service Public, car, le présent et le passé répondant pour l'avenir, lad- 
ministration française ne manquera jamais d'hommes de foi et de valeur. 


M, D. 
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Ordonnance générale. 


Ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formation, au recrutement 
/ / 
et au statut de certaines catégories de fonctionnaires, et instituant une 


direction de la fonction publique et un conseil permanent de l'administration 
civile, 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre d'État et du Ministre de l'Éducation nationale. 


Vu l'ordonnance du 38 juin 1948 portant institution du Comité francais de 1a 

Libération nationale, ensemble les ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944: 
Vu l'avis émis par l’Assemblée consultative dans sa séance du 22 juin 1945; 
Le Conseil d'État entendu, 


ORDONKE : 
Trrep Ier, 
Des instituts d'études politiques. 
ARTICLE PREMIER. — Ji sera créé par décret, pris après avis du Conseil d'Êtat, 


des instituts d'université dits « Instituts d'études. politiques» destinés À com- 
pléter l’enseignement des sciences sociales, administratives et économiques donné 
dans les facultés de droit et des lettres. 


Ces instituts pourront recevoir, dans la même forme, le statut d'établissement 
public. 


ART, 2. — Un Conseïl, nommé par 1e Ministre de d'Éducation nationale et 
présidé par le Recteur, sera placé auprès du directeur de chaque institut. 


ART, 3. — Les étudiants inscrits aux instituts d'études politiques et préparant 
le concours d'entrée à l'École nationale d'administration pourront recevoir de 
l'État les moyens nécessaires À la poursuite de leurs études. 


ART, 4 — Les conditions d'application des mesures prévues par le présent 
titre seront fixées par un règlement d'administration publique. 


TrrreEe II. 


De l'École nationale d'administration. 


ART. 5. — Il est créé une École nationale d'administration chargée de 1a 

formation des fonctionnaires qui se destinent au Conseil d'État, à la Cour des 
. . J 14 … L Le La 2 

Comptes, aux carrières diplomatiquefou préfectoralef à l'Inspection générale des 

Finances, au corps des administrateurs civils ainsi qu'à certains autres Corps 








_— 6e. 


ou services déterminés par décret pris après avis du Conseil d'État et contresigné 
du Ministre Intéressé et du Ministre des Finances, 

Les femmes ont accès à l'École nationale d'administration, sous réserve des 
règles spéciales d'admission à certains emplois. 


ART, 6. — L'École nationale d'administration est un établissement public, Elle 
relève du Président du Gouvernement provisoire de la République francaise, en sa 
qualité de Président du Consell des Ministres, 

Elle est administrée par un directeur, assisté d'un conseil d'administration. 
Le conseil est présidé par le vice-président du Conseil d'État et composé, en 
parties égales, de recteurs d'académie ou professeurs d'université, de membres 
de ladministration et de personnes n'appartenant pas aux services publics. 
Le Directeur de la fonction publiqne siège en outre an conseil: fl Y à voix 
délibérative, 

Le Directeur de l'cole nationale d'administration et les membres du conseil 
d'administration sont nommés par décret pris en Conseil des Ministres, 

Le directeur ne peut &tre révoqué que sur proposition motivée du conseïl 
d'administration. 

Un décret pris après avis du Conseil d'État réglera le fonctionnement adrni- 
nistratif et financier de l'école. 


ART, 7. — Les conditions d'entrée à l'école, l'organisation de la scolarité et 
des stages, les règles d'affectation des élèves à la sortie de l'école seront déter- 
minées par un règlement d'administration publique, 

S'ils ne sont déjà fonctionnaires, les élèves admis À l'école ont a qualité 
de fonctionnaires stagiaires et recoivent une indemnité non soumise à retenue 
pour pension civile, Is sont tous régis par le statut de 1a fonction publique, 
sous réserve des mesures particulières qui seraient prévues par le règlement 
intérieur de l'école, 


ART, 8 — Les élèves de l'École nationale d'administration sonmis aux obli- 
gations militaires doivent, sauf le cas d'inaptitude physique, accomplir eur 
temps de service militaire obligatoire dans une arme combattante et y rester 
dans la réserve pendant un temps qui sera fixé par un décret pris sur de rapport 
des Ministres de la Guerre, de la Marine et de l'Air. 


ART, 9 — Des centres de formation, destinés à des fonctionnaires d'autres 
“atégories que celles prévues à l'article 5, pourront ëtre rattachés par décret 
à l'École nationale d'administration. 


TITRE III. 


Lu centre de hautes études tdminisiratites. 


ART, 10. — Il est créé un centre de hautes Ctudes administratives. 


Ce centre parfait 1a formation nécessaire à l'exercice de hautes fonctions 
publiques, : 


I organise l'étude des problèmes relatif$ à la France d'ontre-mer. 


91 
I cotmplète 4 préparation à 1a gestion et à la survelllapce d'entreprises 


industrielles et commerciales nationnlisées ou contrôlées par l'État. 


ART, 11, - l'euvent étre admis au centre de hautes études administratives. 
des fonctionnaires métropolitains ou d'outre-mer, des officiers des armées fran- 
caises afnsi que, à titre exceptionnel, toute autre personne francaise ou étrangère. 

L'organisation et le fonctionnement du centre seront fixés par un règlement 


d'administration publique. 


VITRE IV. 
lu statut de cérldins fonctionnaires 


ART, 12 Les fonctionnaires appartenant aux corps et aux services auxquels 
prépare l'École nationale d'administration sont soumis aux dispositions générales 
du statut de la fonction publique. Sous réserve des dispositions applicables au 
Conseil d'État et à la Cour des comptes, Îls sont, en ce qui concerne la discipline 
et le ficenviement, régls pur des règles identiques, Ces règles seront fixées par 


uu règlement d'administration publique. 


ART. 13. Les fonctionnuires provenant de l'École nationale d'administration 
et uppartenunt, Soit aux administrations centrales, soit à certains servicés 
extérieurs déterutinés par un règlement d'administration publique, forment Île 
corps des administrateurs civis. 

A titre exceptionnel, des fonctionnaires ne provenant pas de l'École nationale 
d'audininistration pourront avoir accès au corps des administrateurs civiis dans 
les conditions fixées par un réglement d'administration publique. 

Cle corps compte ciny classes, Le passage de l'une à l'autre est Indépendant 
de l'emploi exercé et 4 lieu exclusivement au choix, 

l'our contribuer à la constitution initiale de ce corps, des lonctiounalres 
supérieurs des administrations centrales, en fonction antérieorement à 1a publi- 
ation dé la présente ordonnance, pourront être nommés administrateurs civils, 


dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'administration publique. 


Ar. 14. — Il est créé un corps de secrétaires d'udinmiuistration, dout la mission 
est d'assurer des tâches d'exécution et certaines fonctions spécialisées, 

Ce Corps est recruté par Concours. 

À titre exceptionnel, des fonctionnaires pourront, sans avoir subi les épreuves 
du concours, avoir accès au corps des secrétaires d'administration, duns des 
conditions fixées par un règlement d'administration publique. 

Les secrétaires d'administration sont soumis aux dispositions générales du 
statut de la fonction publique. Is sont tous régis par des règles identiques en 
ce qui coucerne le recrutement, l'avancement, la discipline et le licenciement, 
Ces règles seront fixées pur un règlement d'administration publique. 

Pour contribuer à la constitution initiale de ce corps, des agents des adrui- 
nistrations centrales, en fonction antérieurement à la publication de la présente 
ordonnance, pourront &tre nommés secrétaires d'administration, dans des 


conditions qui seront fixées par un réglement d'administration publique. 
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LITRE Y., 


De la direction de Lx fonction publique et du consell permanent 


de l'administration civile. 


Auwr, 19. Il est institué à la présidence du Gouvernement une direction de 
la fonction publique qui est chargée : 


l° De préparer les éléments d'une politique d'ensemble de la fonction publique : 
2 rétablir où de fulre établir une documentation et des statistiques d'ensembie 


concernant 1a fonction publique; 


3° D'étudier toute proposition tendant il 

«. Améliorer l'organisation des services publics : 

b. Cordonner les règles statutaires particulières aux divers personnels de 
l'État et des autres collectivités publiques ; 

ce, Aménager des principes de la rémunération et le régime de prévoyance de 


ces personnels, 


Le. Ministère des Finances purtitipe à l'étude de tous les projets élaborés ou 
examinés par la Présidence du Gouvernement au ‘titre du paragraphe &% ci 
dessus. Ut 
+ À 

Le Ministre des Finances signe on contresigne 1ous les textes relatifs à 1a 
fonction publique ou aux fonctionnaires, qui ont des répercussions financièrés 
directes ou indirectes, Ÿ 

Amr, 16. — Il est institué À la Présidence du (Gouvernement un conseil 
vermanént ‘de l'administration civile. 

Le conseil permanent est présidé par un président de section au Conseil 
d'État et comprend : 

1° Six fonctlonnaires, dont trois choisis sur une liste de neuf noms établie 
par les fédérations syndicales de fonctionnaires ; 


sh: 


%e Deux personnalités n'ayant pas la qualité de fonctionnaires ét n'appur- 
tenant qus à des services publics. 

Lx président et les membres du conseil sont nommés par décret en Consetl 
des Ministres. 

Les membres sont nommés nour Six ans. Le renouvellement du conseil a feu 
par moitié tous les trois ans. 

Le conseil nermanent est consulté sur toutes les questions intéressant Île 
recrutement. de statut et l'organisation des services publics. 


F: 
œ j 


En outre, et sous réserve des dispositions spéciales prévues à l'article 12, 1 
fait fonction, dans des conditions fixées par un règlement d’administration 
publique, de conseil de discipline pour les fonctionnaires appartenant aux services 
et Corps auxquels l'Évole nationale d'administration «<lestine. 

Le Directeur de la Fonction publique et, sauf en matière disciplinaire, Île 
Directeur du Budget au Ministère des Finances assistent aux séances du 
conseil permanent. 


TrmEe VI. 


Dispositions diverses. 


ART. 117. Par un décret pris après avis du Conseil d'Etat, il pourra étre 
dérogé en faveur des prisonniers de guerre, déportés nolitiques, démobiHsés, 
invalides de guërre, veuves de guerre et enndidats ayant acquis des titres 
exceptionnels dans la Résistance aux règles fixées pour l'accès à l'Évbole 
nationale d'administration et pour son fonctionnement 

Les dispositions transitoires, rendues nécessaires par la présente réforme, 
et notamment celles qui devront fixer de sort des concours particuliers aux 


administrations, services ou corps % 


isés par la présente ordonnance, sera 
réglées par décret pris après avis du Conseil d'État, et ce, nonobstant loutes 


dispositions législatives contraires, 
ART, 18. L'École nationale d'adininistration, les instituts d'études pol 


tiques de l'Université de Paris et d'une université de province devront être 


ouverts en novembre 1445, puis deux autres instituts au moins en novembre 1946, 


Le Centre des hautes ôrudes administratives devra commencer à fonctionner 


en 146. 


Awr, 19, — La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de 14 
République francaise et exécutée comme loi. 

ait à Paris, le 9 octobre 1945. 
GC, DE GAULLÆF. 


Par le Gouvernement provisoire de Ta République francaise 


Le Ministre dÆtut, 
Jules JEANNENET, 
Le Guüurde des Sceauv, Mtnisire dé La Juslitce, 
Fierre-Henri TEérrGEn 
Le Ministre des Travaux publiés, 
Minigtré des Affaires étrangères par TETE, 
ILené MAYER. 
Le Miniaire de l'Intérieur. 
À. TEXIFR. 
le Ministre de la (fuerre, 
A, TNETHELM. 
Le Ministre de La Marine, 
Louis JACOUINOT, 
Le Alanistre de CAM, 
Charles TrrLox. 
Le Ministre des Finantes el de l'Hconomie nationale, 


IH. MLEVENX. 
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Le Ministre de La Froducthon industrielle, 
Hobert LACOSTF:. 
Le Ministre de l'Agriculture, 
TANGUY-PHRIGENT. 
Le Ministre du Haviladlement, 
Christian PINEAU. 
Le Aitwistre de la Reconstruction et de L'Urbtmiente, | 
taoui DaAuUTray. 
Le Ministre de lCHducation nutteormile, 
Hené CAPITANT, 
Le Ministre du Travail et de la Sécurité sociale, 


Alexandre PFarobr. 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 
René Mayer. 
Le Ministre des Postes, Télégräphes et Téléphones, 
Eugène THoMas. 
Le Ministre de la Santé publique, 
Francois BILLOUX. 
le Ministre des Colontes, 
P, GIiACOBBI. 
le Ministre de l'Information, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le Ministre des Prisonniers, Déportés el Réfugiés, 


Henri I'RHENAY. 


IT 


Instituts d'études politiques. Ecole nationale d'administration, 
Décret n° 35-2285 du 9 octobre 1945 portant règlement d'admuustration pubhique 
pour l'application du titre I de l'ordonnance n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
rélatif aux instituts d'études puthiques. 


Lr GOUVERNEMENT PHOVISOIRE DE LA RMÉPURLIQUE FRANÇAISE, 


DÉCRÈTE : 
ARTICIE PREMIER, Les instituts d'études politiques ont pour objet : î 
. 1° De coordonner et de compléter les enseignements des facultés de droit € 
des lettres en matière économique, administrative et sociale: 
2e De former les élèves aux inéthodes de travail et d'exposition et de les initier 


aux problèmes concrets de l'administration et de la vie sociale, 


Cet enseignement comporte des cours, des conférenves et des travaux pratiques. 


G1 — 


AT 2. Tout étudiant francais ou étranger justifinnt des conditions requises 


pour être Inscrit À une faculté on à un établissement d'enseignement supérieur 


lont le diplôme permet d'accéder à l'Ecole d'administration peut être inscrit À 


un institnt d'études nolitiques. 


ART. à. Les études À l'institut peuvent avoir une durée de deux ou trois 
Ans. 
ART. # Les instituts d'étndes: politiques délivrent un diplôme nux étudiants 


qui ont obtenu une note suffisante pour leurs travaux de conférence, d'ume part 
nour les examens nassés à la fin de chaque année d'études sur les cours fonda 
mentaux @t certains cours à option, d'antre part. 

Tout étudiant qui, à la fin de la première année, n'a pas obtenu de notes enff 


santes, est rayé de l'institut après avis du Conseil de perfectionnement. 


ART. 5. — Les Jeunes sons de natlonallté francaise dont la situation et Île 
mérite fustiflent l'aide pécunialre de l'État pourront bénéficier d'une pension 
eratuite Guns une maison des étudiants dépendant de l'institut ou agréée par ni 
ou, à défaut, d'une hourse d'entretien dite « bourse de service public ». 

L'admission à la Maison des étudiants on l'attribution de la bourse d'entretien 
est prononcée par le directeur de l'institut, anrès avis dun Consefl de rérfectlon- 
NAITATIL. 

Un complément exceptionnel pourra être noordé dans les mûmes conditions 
loraqne l'étudiant est soutien de famille, 

Les eandidats bénéficiaires d'une hourse on d'une pension d'entretien devroni 
nréendre l'encasement d'en rembourser le montant an Trésor s'ils n'accomplis- 
cent nas le temne normal de scolarité À l'École nationale d'administration on, à 
défaut, cinq ans de services publies, 

Cette dette sera remboursable nar annuiîtés, Elle sera diminuée d'un cinquiéme 
nour les ‘ntéressés ayant contracté mariage et d'un tiers du reste par enfant 
léeftime à la charge du ménage. 

Les conditions d'apnlleation An nrésent article seront fixées par arrôté du 


Ministre de l'Éduention nationale et du Ministre des Finances. 


Ant. 6 — L'institut peut admettre, outre les élèves inscrits, des auditeurs 
lihres francais on étrangers. 
Un certifilent le scolarité nourra sanctionner l'assiduité et les travaux de ces 


anditenrs. 


Arr. 7. — L'institut peut organiser des cycles de conférences pour 14 forma: 


ton on le perfectionnement des fonctionnaires. 


VAT. L'institut ost administré par un directeur, assisté d'un Conseil de 
noerfectionnéement 

le Conseil le norfestionnement est préside nar le racteur. 

Il comnrend : 


1° Les dovens des facultés de droit et des lettres : ceux-ci pouvant déléguer 


leurs ponvoirs à nn professeur de leur facuité : 


ss Le directeur de l'École nationale d'administration ou son représentant : 
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Se Deux À cinq professeurs, deux à cinq fonctionnaires, deux À cinq person 
nalités résidant dans le ressort de lacadémie: 

4 Un ou deux anciens étudiants ayant, au moment de leur nomination, ter- 
miné leurs études depuis lus de deux ans et moins (lé aix ans ou, À défaut, un 
où deux anciens étudiants de l'université remplissant cette dernière condition. 

La composition du Conseil de Perfectionnement est fixée par le décret qui 
crée l'institut, 

Les imembres du conseil qui ne sont pas membres de droit sont nommés par 
arrêté du Ministre de l'Éidueation nationale, 

Un des professeurs est nommé sur proposition du conseil d'administration du 
Centre national de la recherche scientifique, les autres sont choisis parmi les 
professeurs de l'université, des établissements l'enseignement supérieur ou de 
l'institut, sur proposition du Conseil de l'Université. 

Un des fonctionnaires, si ceux-ci sont au nombre de deux ou de trois, deux 
S'ils sont au nombre de quatre ou de cinq, sont nommés sur n'oposition cles 
fédérations svndicales de fonctionnaires, des autres l'étant sur proposition du 
Conseil permanent de l'Añministration civile, 

Les listes de propositions comportent un nombre de noms double de celui 


des membres à nommer dans chacune des catégories, 


Ar. 9. — Les membres du congeil qui ne sont pas membres de droit sont 
nommés pour six ans, Le renouvellement du conseil a lieu par moitié tous Îles 
trois ans: le mandat des membres sortants neut être renouvelé, 

Cessent de plein droit de faire partie dn Conseil de Perfectionnement Îes 
membres qui n'exercent plus les fonctions en considération desquelles ils avaient 
été désignés. 

Awr. 10. — Le Directeur de l'Institut est nommé par arrêté du Président du 
Gouvernement ét du Ministre de. l'Éducation nationale, sur proposition du 
Conseil de Perfectionnement de l'Institut, après avis du Conseil d'administration 
de l'École nationale d'administration et du Conseil de l'Université. 

Hl ne peut être révoqué qu'après avis du Conseil de Perfectionnement de 
l'Institut, du Conseil d'administration de l'École nationale d'administration et 
du Conseil de l'Université. 

Awr. 11. — Le corps enseignant des instituts comprend des professeurs, des 
chargés de cours et des maîtres de conférences choisis parmi les membres de 
l'université, les fonctionnaires civils ou militaires et d'autres personnalités com- 
pétentes, 

Les professeurs sont nommés par Île Ministre de l'Éducation nationale, sur 
proposition du Conseil de Perfectionnement de lInstitut et aprés avis «(du 
Conseil de l'Université, 

Les chargés de cours et les maîtres de conférences sont nornmés par Île 


Directeur de l'Institut, après avis du Conseil de Perfectionnement. 


Ar. 1% — Les délibérations relatives aux nominations, propositions ou avis 


Le à 


prévus aux articles 10 et 11 sont prises à la majorité des deux tiers des votants. 
A défaut, il est procédé dans les huit jours à une. seconde délibération & In 


majorité absolue, la volx du président étant prépondérante en cas de partage, 
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ART. 15, — Les programmes des cours et examens de chaque institut sont 
stabilise par arrôté cu Frésldent cri (sO0rvéernement et du Ministre cle l'Édueution 
nationale, sur proposition du Conseil de perfectionnement des Instituts et anrès 


avis du Conseil de l'Université, 


ART, 14. lé réel 


ghne administratif et financier des instituts est, sous réserve 
de dispositions spéciales, celui prévu par Le décret du 31 Julllet 1920, Dune ce 
cas, le Conseil de l'erfectionnement est appelé à donner son avis sur le bndgëet de 
l'Institut. 

Lorsque l'institut est érigé en établissement public, ce consell prend le nom 


et joué le rôle de conseil d'administration. 


ART. 15, — Le Ministre des Finances et le Ministre de l'Éducation nationale 


sont chargées, chacun en cé qui le concerne, de l'exécution ‘du présent décret, 
qui sera publié au Journal offiviel de la République francaise. 

Fait À Paris, 16 9 octobre 145 
C, DE CGAUTRE, 


Suivent les signatures des Ministres intéressûs 


Décret n° 45-2280 du 9 octobre 1945 portant création de l'institut d'études poli- 
lines de l'Université de Parts, 
(Publié au Journal offimel du 10 octobre 145.) 


Décret n° 35-2287 du 9 octobre 1935 portant création de l'institut d'études poli 
tiques de l'Université de KStrasbour. 
(Puntié au Journal officiel du 10 octobre 1445.) 


(es textes fixent ia composition (les Conseils de nérfectionnement et le régime 


alministratif et financier de ces deux instituts d'études politiques. 


Décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement d'administration publique 


pour L'application du titre IT de l'ordonnance n° 45-2888 du 9 octobre 1945 


relatif à l'École nationale d'administration. 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
D'ÉCRÈTE 
TITRE FREMIER 
[ES COXCOURS D'ENTRÉE À L'ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 
ARTICLE PREMIER. Chaque année, entre de 15 septembre et le 15 novembre, 


deux concours pour l'accès À l'École nationale d'administration sont ouverts res: 


néctivement aux candidats mentionnés aux articles 3 et T ci-après. 








Un arrôté du président du Gouvernement, publié deux mois avant l'ouverture 
au concours fixe la date de l'ouverture des épreuves, les pièces à fournir par 


les candidats, le nombre des places mises an concours 


Ant, 2, En s'inscrivant les candidats font connaître la section de l'école 
pont laquelle [ls entendent concourir, 
La liste des candidats admis À prendre part au concours est arrêtée par 1e 


nrésident du Gouvernemeéne. 


SECTION Î 
Du premier concours. 


ART, à. Le premier concours eat ouvert aux jeunes gens de nationalité fran 
aise, Agés de vingt-six ans au plus au 1° janvier de l'année du concours et 
pourvus d'un des diplômes auivants: 

Licence en droit. Icence às lettres, licence ds sclences, docrorar en médecine 
ou en pharmacie, doctorat vétérinaire. diplôme de l'école pratique rdtes hautes 
“tudes : 

Ou d'un certificat attestant qu'ils sont anciens élèves de l'école normale supé 
rieure, de l'école normale sunérlieure de jeunes filles : 

Ou qu'ils ont satisfaits aux examens de sortie d'une des fcoles sulvantes : 

Ecole centrale des arts et manufactures, école de l'afr, école des hautes études 
commerciales, école Tibre des sciences politiques, école milltaire Inter-armes, 
école municipale de physique et chimie industrielle de Paris, école naflonale de 
la France d'outre-mer, école nationnle des chartes, 6cole nationale des mines de 
Saint-Étienne, école nationale des ponts et chaussées, école nationale supérieure 
des mines de Paris, école nationale supérieure des télécommiumications, fcole 
navale, école polytechnique, école snéciale militaire, école sunérienre dle 1n métal 
lurgie et de l'industrie des mines de Nancy, écoles nationales des arts et métiers, 
codes normales de l'enseignement du second degré ou de l'enseignement tech- 
nique, institut national agronomiqne, institut polytechnique de l'université de 
(trenoble, À titre nrovisoire et Jusqu'à réalisation de Ta réforme des études de 
facultés de droit, diplôme d'un institut d'études politiques. 

A titre exceptionnel, certains Jeunes gens ne satisfaisant nas aux conditions 
prévues par le présent article peuvent être autorisés à $e présenter au concours, 
par décision du directeur de l’École nationale d'administration, après avis du 
conseil d'administration de l'école, Tis devront Justifler d'étades ef de travanx 
personnels, 

ART, 4. Les éprenves d'admissibilité comportent : 

1° Une composition rédigée en six heures sur un sujet se rapportant à l'évo- 
lntion générale des idées on des faits politiques, économiques où sociaux, depuis 
le milieu du xvrir siècle. 

2° et 3° Deux compositions sur deux sulets portant. d'une part, sur leg Inati- 
tutions politiques et, d'autre part, sur la géographie économiqne et humaine des 
nations occidentales et des grands pars du monde. Les candidats ont pour cha: 
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cune de ces deux compositions le cholx entre derix sujets fixés par le jury. L: 
durée totale de ces deux épreuves est de six henres : 

4 La traduction, en trois heures, d'un texte en langue étrangère; la langue 
est choisie par le candidat gur une liste établle par arrôté : 

o" Sous réserve des dispositions de l'article 11, une épreuve d'exercice phy- 
sique dont les modalités seront fixées par arrêté, 


Les épreuves écrites ont un caractère anonyine, 


ART, 6, — Les épreuves d'admission comportent : 

1° Une interrogation d'une durée de quinze minutes sur ]1a matière Correspon- 
‘daut, d'après l'annexe I dn présent décret, À In section pour laquelle 1e candidat 
a déclaré concourir : 

2" Le comtmmentalr'e oral d'un texte de caractère général, suivi d'une conver- 
sation avec le jury sur les questions posées par l'interprétation et le commen- 
taire du texte, Cette épreuve à une durée totale de quinze minutes au molns et 
de vingt minutes au plus: 
3° et 4° Deux interrogations sur deux matières au choix du Candidat, mais 
autres que Celles faisant l'objet des deuxième et troisième Compositions d'ad- 
MiIssiDItE et de la première épreuve d'admission. Les deux matières doivent 
figurer aux programmes de facultés ou établissements d'enseignement supérieur 
et faire l'objet, dans ces facuités ou établissements, d'un enseignement d'une 
durée d'un nn au moins, Elles sont indiquées par le candidat lors de son 
inscription au concours avec l'énoncé äân Programme correspondant. Dans des 
quinze jours qui suivent ia clôture des inscriptions, le président du jury peut 


faire Savoir au candidat que le programme n'est pas admis onu n'est ndmis que 


SOUS réserve d'un certain élargissement. 
ART. 6, Ces épreuves sont affectées des coefficients SUIvants : 
1'* épreuve d'admissibilité River end) eiinle dus d'arseleloiuh a 
OP TO EU A CRE EU EE ae me este ot eue 0 
# épreuve d'AUMISSIDHITÉ ...3. 2, I TR 2 
V'CDTOUVE CRCNNIBSIRIIER LR ELEC SL MATE TI T ‘à 


" SpTeU ve CADRE 24 TVR UE NL RE l 


À Eve RSA RES NS LUS à Phi nie AE ce EU 


L'épreuve d'admission musee. Te PEUT 4 
2" ÉDTGUVE J'AÂMISSION su den erreurs eee deer un. 2 
D ÉDTEUVE CR OMIANIOIE 22 ane see se te ue ne see 2 
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SECTION II 
Liu second concours. 
ART, 7. — Le second concours est ouvert aux candidats igés de vingt-six ans 
au moins et de trente ans au plus au 1* janvier de l'année dun concours et 
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ayant occupé pendant cing ans au moins un ernploi de fonctionnaire, d'auxi- 
linire ou d'agent contractuel de l'Etat, des départements, des communes, des ter- 
ritolres d'outre-mer ou d'un établissement publie. 


Arr, 8 — Les épreuves d'admissibHité comportent 

jo Uné composition rédigée en six heures sur un sujet se rapportant à l'évo- 
jution générale des idées et des faits politiques, ÉConOomMIQUuEsS OÙ SOCHHUX, depuis 
le milieu du xvin siècle; 

5 Une composition rédigée en quatre heures sur l'une des matières obligatoires 
correspondant, d'après l'annexe IL du présent règlement, à da section pour 
laquelle le candidat a déclaré concourir ; 

3 Sous réserve des dispositions de l'article 11, une éprenve d'exercice phy- 


sique dont des modalités seront fixées pur arrété. 


Ar. 9 — Les épreuves d'admission sont au nombre de trois. 

La première comporte une interrogation de quinze minutes sur Ia matière 
obligatoire de la section pour laquelle le candidat a déclaré concourir, qui na 
pas fait l'objet de la seconde épreuve écrite visée à larticle précédent, 

La seconde est identique à la seconde épreuve orale du premier concours. 

La troisième comprend une interrogation sur une matière laissée au choix du 
eandidat, dans les conditions et sous les réserves fixées au dernier ulinéa de 


l'article 5. 


& 
Aur. 10, — Ces épreuves sout affectées des coëflicients suivants: 
lire épreuve d'admissibilité ,........ sénnnne semé nsdass is o 
> épreuve d'admissibilité ... Na a ee Ne EN EtE = ei À 
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SECTION III 
Dispositions COmMmuIzLes. 
AT. 11 — les candidats atteiïnts d'ane finfirmité, reconnue dans des condi- 


tions qui seroni fixées pur arrété, pourront être dispensés de subir les épreuves 
d'exercice physique prévues par les articles 4 et 8 ci-dessus. 

Dans ce cas, ces épreuves seront remplacées par une interrogation sur une 
matière supplémentaire choisie par le candidat, dans les conditions et SOUS les 
réserves figurant au dernier alinéa de Farticle 5 ci-dessus et dotée du coefli- 


cient 1. Toutefois, si de candidat est bénéficiaire de la loi du 51 mars 1919, il 
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peut demander soit à subir l'épreuve ci-dessus prévue, soit à recevoir d'ofice 
uné note égale à 1a moyenne de celles obtenues par ses concurrents pour 


l'épreux e d'exercice physique. 


ART. 12. Les candidats à l'un ou l'autre concours peuvent obtenir, pour 
l'admission, des points supplémentaires mais seulement dns In mesure où la 
uote attribuée est supérieure à ina moyenne, 

1° Par une épreuve marquant des qualités d'audace, notamment le pilotage 
d'avion où dé planeur ou 14 descente en parachute (coeflicient 1) : 

=" Par une ou deux épreuves dénotant une connaissance sérieuse de in langue 
et de la civilisation d'un ou de deux puys étrangers de langues différentes. Ces 
épreuves comprennent une version, un thème et une conversation (coefficient 1 
pur épreuve) ; 

Four les candidats au premier concours, l'une de ces cpreuves peut porter sur 


la inême langue que celle choisie pour les épreuves d'admissibilité. 


ART, 15. En cas de doute sur l'admission ou le classement d'un candidat, 
celui-ci peut être convoqué devant l'ensemble du jury et librement interrogé 


pendant quinze minutes. 


ART. l4, Les épreuves terminées, le jury arrête lu liste des candidats reçus 
dans la limite du nombre total des places mises au concours et les affecte à 14 
section pour laquelle ils ont déclaré concourir, dans In mesure où de nombre 
des places offertes dans cette section et leur rang de classement le permettent. 

Ceux d'entre eux qui n’ont pu tre affectés à la section pour laquelle is ont 
déclaré concourir peuvent demander, une fois les affectations opérées, et d'après 
leur rang de classement, une des places prévues À l'alinéa 1° du présent article, 
restées vacantes duns l'une des autres sections. 

Si d'uprès le résultat du concours le Jury estime qu'il n'y a pas lieu de pour 
voir à toutes les places offertes, il en sera fait déclaration en séance publique, 

ART, 19, — Les candidats affectés à une section dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l'article précédent peuvent demander, dans un délai de 
huit jours francs à compter de la proclamation des résultats, un congé en vue 
de se présenter une nouvelle fois au concours, s'ils se trouvent dans les limites 
d'âge prévues à cet effet, sans perdre pour autant le bénéfice de leur admission 
et de leur affectation. Ce congé n’est pas renouvelable. 

Les candidats démissionnaires ou mis en congé peuvent, par décision du jury. 


étre remplacés nombre pour nombre en suivant l'ordre de classement. 


ART. 16, — La liste de classement et la répartition des candidats entre les 
sections font l'objet d'un arrêté du président du Gouvernement. 


ART, 17, — Les candidats admissibles à l'un des concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration bénéficient des mêmes droits que les candidats reçus 
à la première partie du concours des secrétaires d'administration. 

Toutefois le nombre des emplois aïnsi attribués ne peut en aucun cas dépasser 
le nombre des candidats non fonctionnaires déclarés admissibles À la suite du 
précédent concours de secrétaires d'administration. 
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ART. 18. Uu jury est nommé chaque année pour chacun des deux Coucours, 
sur proposition du directeur de l'école nationale d'administration, par arrêté du 
président du Gouvernement. 

‘Un président unique assure la direction des deux concours. Il est choisi, sauf 
rulson de force majeure, parmi l'un des assesseurs des jurys de l'année précd- 
dente. 

Le jury de chacun des deux concours comprend, en plus du président, six 
fonctionnaires ou unciens fonctionnaires, dont trois professeurs ou anciens pro 


fesseurs de l'enseignement supérieur. 


Ar. 19. — Les membres du jury apprécient seuls les deux premières épreuves 
d'admissibilité et les secondes épreuves orales, 

l'our les épreuves de langues étrangères, les épreuves d'exercice physique ef 
les épreuves orales d'acinission autres que la seconde, des examinateurs spé- 
claux sont désignés par arrêté du président du Gouvérnement. Les mêmes exa- 
minalteurs sont appelés à noter, pour une matière déterminée, tous les canticiirts 


à tn InËIie CONCours. 


Avr, 2): A lu lin des épreuves de chacun des concours, le président du jury 
adresse un rapport au conseil d'administration de l'école nationale d'adminis- 


ration. 


ART, 21. Les limites d'âge supérieures prévues aux articles $ et T ci-dessus 
pour l'inscription au concours sont réeculées du temps passé sous les drapeaux 
au titre du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'un engage- 
ment pour la durée de la guerre ainsi que du temps prévu par les dispositions 


lôgislutives et réglementaires concernant les droits des pères de famille. 


AmT. 22, —- Les femmes peuvent ge présenter aux concours d'entrée à l'école 
dans les mêmes conditions que les hommes. 

lles He HeEtIVEEN choisir que leg sections déstinäant ñn des emplois qui né sarl 
pas réservés aux fonctionnalres du sexe masculin, 

La valeur des épreuves phrsiques est, en cé qui les concerne, appréciée sui- 
vant une échelle de cotation différente de celle des candidats masculins, 

Un décret, pris après avis du Conseil d'État, pourra fixer le nombre maximum 
des candidates susceptibles d'être recues au concours, compte tenu du nombre 
d'etnplois auxquels les femmes pourront prétendre à la sortie de l'école natio 


nale d'administration. 


TITRE II 
le l'enseignement & l'école. 


Aur, 23, L'école nationale d'administration est divisée en quatre sections: 
Administration générale ; 

Administration économique ét financière ; 

Administration sociale : 

Affaires extérieures. 
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Elle comprend en outre un enseignement particulier pour l'Afrique dn Nord, 


qui peut être suivi par les élèves des quatre sections. 


ART, 24, — La première année à l'école nationale d'administration est une 
année de stage, 

Le stage est institué en vue de donner aux élèves une, connalïssance pratique 
de la vie administrative, I] est effectué en province dans les territoires d'ontre- 
mer ou à l'étranger, 

À l'issue du stage, l'élève remet À la direction de l'école un mémoire sur un 
sujet que les travaux et les missions qui lui ont é6t6 confiés au cours de son 
stage lui ont permis d'étudier. 

Ce mémoire est soumis à un jury de trois membres qui pent, s'il le juge 
nécessaire, faire comparaître le stagiaire pour lui demander des éclatrcisse 


ments où des explications complémentaires. 


Compte tenu de 1a note obtenue pour ce mémoire et des appréciations des 
divers chefs de service auprès desquels le stagiaire a été placé, le directeur de 
l'école, après avis dn conseil d'administration, peut obliger le stagiatre à un 


nouveau sgthge on l'exclunre de l'éonte 


AnT, 29, — La seconde et In troisième année d'école sont (les années de scols- 


rité et de stares. 


Les élèves suivent obligatoirement les cours et conférences prévus à l'article 


suivant, 
Dans le même temps ils sont affectés successivement à musieurs administra- 


tlons centrales ou corps dans les conditions précisées à l'article 27 ci-dessous 


A 


Avant le commencement de la troisième année, le Conseil d'admintstration, sur 
proposition du directeur, peut, en ens de contre-indication intellectuelle on phy- 
sique, affecter un élève À une section autre que celle où il na 6t6 classé À 1 suite 
du concours d'entrée ou Ini notifier que certains emplois ne pourront In! être 
donnés À la sortie de l'école, 


ART, 26, — L'enseignement de Y'#cole nationale d'admintstratton comprend : 


1° Des conférences sur les grands problèmes de la vte nationale et {Interna- 
tionale contemporaine, Ces conférences sont. en principe, communes à l'ensemble 
des élèves, 

2° Des cours techniques sur toutes les matières se rapportant an fonetion- 
nement des corps ou services auxquels l'école prépare, Ces cours sont, en prin- 
Cipe, spéciaux à chacune des sections: certains penvent Atre communs À plu- 
sieurs d'entre elles : 


3° Des exercices pratiques et techniques, Ces exercices dofvent former les 
élèves aux enquêtes, à l'exposé écrit ou oral de questions administratives, éco- 
nomiques, sociales ou extérienres, à 1a préparation de décisions, au travail on 
équipe où en commission : 


4° Des cours obligatoires de langues étrangères, de ntvenrrx différents gutvant 
la culture initiaie des candidats : 
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5° Des exercices obligatoires de culture nhreïqne et, pour les élèves qui n'ont 
nas accompli leur service militaïreé on ne seraient pas titulaires du brevet de chef 
de section ou d'un brevet assimilé. des cours obligatoires de préparation militaire, 


Ar. 27 — Un directeur des stages à l'école nationale d'administration gnr 
velllé et cutde los stariatres au cours de leurs trois années de scolarité, I fnter- 
«lent dans l'oréanisation iles stages. T1 donne aux stagiaires les consells et es 
nvortissoments ntiles à leur formation et à leur orientation nrofessionnelle, 
Le divecteur de l'École, sur proposition An directenr des stages et après entente 


avec log ndministratilons intéressées, désigne le on les services dans lesquels 1e 
I 


atare est accommi. 

Les élôves en stage dans une administration sont placés auprès d'un fonction- 
naire choreé de lenr formation. Is ne dolvent, en aucun cas, être uniquement 
affectés à l'expédition d'affaires courantes, ni demeurer plus de huit mois congé- 


entifs dans le même service. 
Les stagiaires sont notés, sufvant les modalités prévues par le règlement de 


l'école, À In fois par les fonctlonnaires auprès de qui ils sont placés et par Île 


directeur des gtages 1 l'École nationale d'administration. 


Apr. 28 — A l'issue de An scolarité, un classement est opéré dans chaque 
section, compte tenu : 

19 De In movenne des notes oMfentes chaque fannée All Conrs des stages el 
dé In noté obtenue pour le mémoire de stage, cétte dernière compiant pour un 
quart : 

06 Ne In movenne des notes d'exercice obtennes au Cours des denx années de 
scolarité : 

0 Du résultat de l'examen de sortie prévu à l'article 30 e1 après 


Ces trots éléments sont affectés des coefficlents sulvants 


Movenne des notes de SOALES ss -seromcsensenssnes AE - 
Movenne des notes d'exercices ...,.....:.. ss Aer alsra tai ie ES D - 
Note de l'examen de sorfle .,.,:.,,..4.4sssssssssrunt .. 4 


L 


Anr. 29. — Il est constitué nn Jury comprénant 

1° Pour l'ensemble des quatre sections, quatre nersonnalités choisies lant en 
ralson de lenrs compétences générales que de leurs étndes on travaux falsant 
l'oblet propre (le l'enseignement d'une section : 


90 Pour chaane section, deux ou trois fonctionnaires représentant des corps 


on services auxquels la section destine ; 


99 Un ou plusieurs examinateurs de langres, 


L'arrêté qui nomme les membres du jury désigne le président. Celui-ci est 


cholel parmi ceux des membres visés au 19 ci-dessus qui ne sont pas professenrs 


à l'école. 


Ant 90. — L'examen de sortie est spécial à chaque gectlon. TI comprend : 
1° Deux épreuves écrites rédigées chactine en quatre heures; 
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2° Un exposé oral de quinze minutes anrès quarante-cinq minutes de prépa- 


ration, snivi d'une conversation de aninze minutes avec la um 

3° 4. Pour les élèves de 1n section affaires extérlonres deux épreuves de 
iangues étrangères, l'une portant obligatoirement enr l'anglais on l'aHemand, 
l'antre laissée au choix du candidat Channe énranve comment tn thème. une 
version et une conversation de Aix minntos Loc lèvres nonrron! «ubir ec épreti- 
vés supmémentaires nortant sur me on ninelenrs autres langues, Ces Sprenves 
donneront droit À des maïñorations de npolnts Certaines Inngenes pourront donner 
lien à d'autre: maîiorations dans loc ronditions fixfog par Tp Oclement de l'école. 
inrès avis An Ministre des Affaires étrangères : 

b. Pour les élèves des antres saetions, nnea énrenve do laneme vivante compor 
tant une version et nne rconversat{on. 

L& denx épreuves écrites et l'exnosé nortent qnr loc matières enseloenéps À 
l'école: l’une des matières écrites doft comnortes. en princine, la rédaction d'un 
rapport, d'un avis, d'un arrêt onu d'une décision administrative 


Chacnne des éprenves de l'examen de sortie est nffectée An même coefficient, 


ART, 41. — Ie fnry apnrévle les éprenves visées À Particle 90 cl-dessus, TI 
prend connaïssance \lés notes de conférences et de starecs et nent entendre, en 
présence de l'Intéressé, le directenr des stages pt les fonctlonnaires nunrès des- 
quels les stages ont eu Men. 

I1 arrête le classement définitif des Glèves et ln lste 4e cenx anu'il estime 
inaptes soit À tontes les fonctions anxamelles l'école leetine, soîtt senlement À 


cortuines ‘d'entre elles. 


Arr. 922, - Les élèves exercent leur cholx. d'après lenr elassement, parmi les 


postes offerts nar les différentes administrations auxauelles lenr sectton prénare, 


x 


ArT. 33. Les flèves de chaaue section. candidats À T'nn des emnlots auxquel: 
mlusieurs sections de l'école destinent, le font connaître an directeur avant 1e 
débnt des éprenves et sont nommés, dans la mesure où leur rane de classement 
le lenr permet. à l'emploi ponr lequel Hs ont fait ncte de candidature, Cenx 
d'entre eux qui ne pourralent, à raison de leur cinssement, être nommés À cet 


emploi conservent les droits que leur classement leur confère dans enr auction. 


\rTr, 34 Les 6lèves candidate à nne cavrtère d'Afrlome dn Nord le font ron- 
naître an jury avant l'ouverture des examens et enbissent une Peu TES sien 
senpplémentaire comportant. sur les problèmes nordaftienins ne comnosition 
Malréo en atatre HAE S exposé de quinze minutes fait après qunarante- 
cinq minutes de préparation. Tls doivent en outre snbir une énrenve d'arabe on 
de berbère, à moîns qu'ils n'alent chotsl cette langne pour l'épreuve visée à 
l'article 20 ci-desqause, Les eoeffirtante applicables À ces épreuves sont fixés par 
le rèwlement de l'école. 

Les élèves sont nffectés nnx carrières d'Afriqne dän Nord dans la mesure où 
l’ordre de lenr classement pour les éprenves prévues à l'alinéa précédent le leur 
permet. Ceux d'entre eux qni ne pourraient, à ralson de leur classement, @tre 


affectés À roc oarrièreg voneprrvent lec firnite nie leur classement lenr confère 


dans lenr section 








ie ne 
TITRE III. 
De l'administration de l'école. 


ART. 909. Un décret, contresigné par le Ministre des Finances, fixe les condi 


tions de fonctionnement administratif et financier de l'école, 


ART, 90. Le Conseil d'administration comprend, outre le vice-président du 
Consell d'Ütat, président, ét le directeur de la fonetion publique, quinze mem- 
bres : cinq choisis parmi les recteurs d'acwdémie on les professeurs d'université, 
cinq parmi les fonctionnaires appartenant aux corps et services auxquels 
l'École nationale d'administration destine, cinq parmi des personnalités n'ap- 
partenant pas aux services publiés, Deux fonctionnaires sont nommés sur propo 
sition des fédérations syndicales de fonctionnaires, 

Les membres du Conseil d'administration sont nommés pour six ans par décrel 
pris en Conseïl des ministres Le Conseï est renouvelé par moitié tous 1es trois 
ans, Le mandat des membres nommés à raison de leurs fonctions cesse avec 
celles-ci. Kn cas de vacance d'un siège par démission, décès ou toute autre cause, 
le nouveau membre achève da période de fonction de son prédécesseur, 


Lea fonctions de membre du Conseit d'administration de l'école sont gratuites. 


Aer, 87. — Un comité des études de dix membres propose au Consell d'admi 
ntétration les programmes des cours, des conférences et des exnmens, 

Il est composé du directeur de l'école, dn directeur de la fonction publique, 
de deux membres du corps enselgnant de l’école et de représentants des admil- 
nistrations intéressées. A partir de la cinquième année de fonctionnement de 
l'école, ces derniers devront compter parmi eux deux anciens élèves sortis de 
l'École nationale d'administration, depuis trois ans au moins et huit ans au pius. 


Arr. 38. — [Les professenrs de d'école sont nommés par arrêté du président du 
Couvernement, sur présentation du Consefl d'administration. Ils sont choisis 
parmi les professeurs ou anciens professeurs de l'enseignement supérieur ou sécon- 
daire, des fonctionnaires en activité on & Ia retralte ou, exceptionneilement, 
d'autres pergonnalités, J1 est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes conditions, 
après avis dn Consell d'adminlstratlion, 

Les maîilres de conférences sont nommés par le directeur, sur avis conforme 
Au Conseil d'administration. 

Les délibérations relatives aux propositions et nominations prévues au présent 
article sont prises À la majorité des deux tiers des votants. A défaut, f est 
procédé, dans les huit jours, à une seconde délibération À la majorité absolue, 


la volx du président étant prépondérante en cas de partage. 


Aer. 39. — La liste des conrs et exercices pratiques, l'organisation de 1a 
acolarité et des stages, In discipline intérlenre de l'école et notammnt les condi- 
tions d'élimination des élèves incapables on Indignes sont fixées par le réglement 
intérieur de l'école, qui est établi par le Consell d'administration et approuvé 
nar arrêté du Président du Gouvernement, 

Les programmes dés cours, des conférences et des examens sont réglés par Île 
Consell d'administration sar proposition du comité des études, 

Læ directenr assure l'organisation matérielle et la discipline intérieure de 
l'école, dans les conditions prévues pur de réglement, 
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TITRE I, 


3 


ART, 40, — Un règlement d'administration publique déterminera les disposi- 
tons Spéciales révissant lés concours À ouvrir en LS, 1946 et 147 et les règles 


de scolarité applicables aux promotions issues de cos Concours. 
ART. 41, — Le présent décret sera pubité au Journal officiel de ia République 
[rancaise, 


rail 


| Paris, le 9 octobre 1945. 
(;, dE GAULLE 


Suivent des sicnatures dés ministres intéressés, 


ANNEXE I. 


NIATIÈRES FAISANT L'OBJET DE LA Pnrurrint ÉPREUVE D'ADMISSTON Porn LE PREMIER 
CONCOURS D'ENTRÉE À L'ÉCOLE sATMOKATE D'ADMISISTERATION. 
Sect i où 0 nas PE tr ért ÉTOTE. 


Droit publie ét administratif. 


Section d'adnuinistration éconmmique el financière, 


Économie politique, 


Seclion d'administration SOCULLE. 


Économie sociate et droit du travail. 


Nection des «affaires extérieures. 


Histoire diplomatique depuis les traités de Westphalie. 


ANNEXE II 


MATIÈRES FAISANT L'ORJET DE LA DEUXIÈME ÉPREUVE D'ADMISSIRILITÉ ET DA LA PRE- 
MIÈRE ÉPREUVE D'ADMISSION AU SECOXD CONCOURS D'ENTRÉE À L'ÉCOLE KATIONALEL 
D'ADMINISTRATION. 

Section d'aditursiration (ft HTOlE. 
Droit constitutionnel francais et eoinparé. 
Droit administratif. 
Section d'administration économique Et finanoière, 
Économie politique. 
Science at législation financières. 
Section d'administration sociale. 


Sociologie et économie sociale. 
Législation sociale et -droit du travail. 
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Section des affaires ertérieures. 


Histoire diplomatique depuis les traités de Westphalie. 


(Ciéographie onomique générale 


Décret n° 45-2289 du 4 oclobre 1945 fivunt Les carrières ouvertes aux éC0vés di 


l'école nationmme d'admmmtsiration. 


LE CrOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


LD'ÉCRÈTE : 


ARTICLE FREMIER, Les élèves de la section d'administration générale peu 
vent être nommés, selon le nombre des places offertes et leur rang au classé 
ment de sortié: 

Adjoint à l'inspection générale dés services aciminist''atifs ; 

Administrateur civil adjoint aux ministères de l'intérieur, de la guerre, de 
la marine et de l'éducation nationale, 


ART, ©, — Les élèves de la section d'administration économique et tinanciére 
peuvent être nommés, selon le nombre des places offertes ét leur rang nu classe 
ment de sortie: 

Adjoint à l'inspection générale des finances: 

Administrateur civil adjoint au ministére des finances ou à Li caisse des 
dépôts et consignations, aux ministères de l'air, de l'économie nationale, des 
travaux publics et des transports, de la production industrielle et de lagri 
culture. 


Ant. 5 — Les élèves de la section d'administration sociale peuvent étre 
nommés, selon le nombre des nlaces offertes et leur rang au classement de 
sortie : 

Inspecteur du travail; 

Administrateur civii adjoint au ministére du travail et de la sécurité sociale 
et au ministère de la santé publique. 


Ant. 4 — Les élèves de ln section des affaires extérieures peuvent étre 
nominés, selon lé nombre des places offertes et leur rang au classement de 
sortie : 

Attaché d'ambassade ; 

Consul suppléant; L: d 

Attaché commercial adjoint de 8° classe, 


ART. D. Les élèves des quatre sections peuvent être uomimés, selon le nombre 
des places offertes ét leur rang au classement de sortie, auditeur de 2 classe au 
conseil d'État. 

Les élèves des trols premières sections peuvent être nommés, dans les mêmes 
conditions, auditeur de ® classe à la cour des comptes. 


Or 


ART. 6, — Les élèves ayant subi avec succès les épreuves spéciales qualifiant 
vour des fonctions en Afrique du Nord peuvent être nommés, sélon le nombre des 
laces offertes et leur rang au classement de sortie: 

Contrôleur civil adjoint au Maroc et en Tunisie 

Administrateur des services civils d'Algérie. 


FF 


ART. 7. — Sous réserve des dispositions transitoires qui seront réglées pur 
décret, des flèves de l'école peuvent seuls être nommés aux grades cl-deggus. 

Les trois quarts des emplois de sous-préfets de 3 classe et de secrétaires géné 
'AuUxX dé préfecture de % classe sont réservés aux administrateurs civils du 
ministère de l'intérieur. 


Ar, 8. — Le garde des sceaux, ministre de 14 justice, lé ministre des affaires 
éurangères, le ministre de l'intérieur, le ministre de 1n guerre, le ministre de 
la inarine, de ministre. de l'aïr, le ministre des finances et de l'économie natio- 
nule, le ministre de la production industrielle: le ministre de l'agriculture, 1e 
ministre de l'éducation nationale, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de la ganté 
publique sont chargés, chacun en ve qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel de La République francnise. 

Fait à Paris, le 9 octobre 194. 

C, DE GAULLE, 

Sulvent Îles signatures des minist rés intéressés, 


III 
Réforme administrative, — Centre de hautes études, 


Décret n° 45-2291 du 9 octobre 1945 portant règlement d'administration publié 
pour l'application de l'article 12 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relatif aux dispositions statutaires communes aux fonctionnaires appartenant 


AUX Corps Cl aux services curquels destine l'école nationale d'administration. 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
3 


LDÉCHÈTE : 


ARTICLE PREMIER, - Les fonctionnaires appartenant AUX Corps OÙ services 


auxquels l'école nationale d'administration destine sont réris par les dispo 
sitions ci-après, 


ART. 2 — Ils sont nommés par arrêté conjoint du président du Louvérnement, 
en sa quülité de président du conseil des ministres, et du ministre intéressé. 


ART, 3. — Ils doivent, au moment de leur nomination, souscrire l'engagement 
de rester au service de l'État pendant une durée minimum de douze années. 

Les élèves de l'école nationale d'administration qui refuseralent de souscrire 
cet engagement à leur sortie de l'école devraient rembourser au Trésor le mon- 
tant des traitements qu'ils ont percus au cours de leur scolarité. 
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Pour les fonctionnaires nommés dans les corps et services visés à l'article 
premier ci-dessus et qui ne sont pas passés par l'école nationale d'admiuistra- 
tion, la durée de l'engagement est réduite d'un nombre d'années égal au nombre 
d'années de services comptant pour Ia retraite qu'ils ont accompiles avant leur 
nomination, 

Les fonctionnaires qui ont souscrit l'engagement visé ci-dessus ne peuvent en 
être relevés que par décret pris après avis du consell permanent de i'adiminis- 
tration civile, pour des motifs imnérieux tirés soit dé leur état de santé, soit 
de nécessités d'ordre familial, 

Eu cas de rupture de leur engagement, ces fonctionnaires sont révoqués et 
doivent verser au Trésor une indemnité égale À deux fois leur "dernier traite- 


ment annuel. 


ART. 4, — Au cours des dix premières années de sa carrière, chaque fonc- 
tionnaire devra être affecté, en une on plusieurs fois, pour une durée tolale d'un 
an au moins, à des fonctions extérieures À son administration ou à des servlces 


extérleurs de cette administration. 


ARBT. 9. — Sous réserve des dispositions spéciales aux membres du consell 
d'État et de la cour des comptes, les sanctions disciplinaires appiicables sont : 
le blime, le déplacement d'office pouvant comporter, le cas échéant, l'affectation 
ù un autre corps ou service, le retard à l'avancement, la mise à ia retraite 
d'office et ln révocation. 

Les sanctions sont prises par le 1ministre intéressé où l'autorité qualifiée, après 
avis du conseil permanent de l'adminiatration civilé érise en couseli de disci- 
pline par adjonction d'un représentant du ministre compétent et de ueux fonc- 
tionnuires appartenant an même cadre et avant le même grade que l'iutéresse, 
“lus tous les quatre ans par ieurs collègues, 

L'intéressé a de droit de se faire communiquer son dossier et de 6e faire 


assister d'un défenseur de son choix, 


Ant, 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, Île 
iniuistre de fa guerre, le ministre de la marine, le ministre de l'air. le ministre 
des finances et de l'économie nationale, le ministre de la production indus- 
triéile, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'éducation mationule, ie 
ministre du travail et de da sécurité sociale, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre de la santé publique sont chargés, chacun en ce qui le 
coucerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
lu République francaise. 


Fait à Faris. le 9 octobre 1{M5. 


CO. DE GATELF. 


Suirvent les signatures des ministres intéressés, 
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Décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 portant réglement d'administration publique 
pour l'application dé l'article 1} de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, 
relatif au corps des secrétaires d'administration. 


I (on VERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRHASCAISE, 


Lis 


il été us Sr 8 


TITRE 7er, 
INSspostiions communes 
ABTICLE PREMIER, — Le personnel appartenant an coms des socmétaires d'ud. 
ministration créé par l'article 14 de l'ordonnance n° 45-28: du 9 octobre 1941 
est régi, quelle que soit l'administration à quelle H est affecté, par les dispo 


siltions du présent décret. 


LE 13 Ds TRILIE Ha DOPARTE. L } ï | | ; € 
ART, 2 — Le corns des secrétaires d'administration comprend trois catégo- 


lies : SéCcrelnires-recacteurs, secrétaires-comptables, secretaires-traduetenrs, 


L tar a = D LI F F1 z ë LT Car, L l F : 
Le Corps est recruté par un concours qui comporte une éprétive commune aux 
[rois Catégories de candidats et des épreuves spéciales à chacune d'elles 


Les femmes neéuvent ca préeenti "AU concours dans les mêmes conditions que 


nl à 


LS DOMMES, 
Les modalités du concours et le nombre d'emplois offerte pour chacune des 
catégories sont fixés par arrêté du président du Gouvernement pris eur propo- 


sition cu directeur le fn fonction nubiique, anrès qayuis des ministres intéressée. 


TITRE IT. 


Du recrutement. 


SECTION I. 
Secrétiires-rédacteure. 


ART, Les sécrétalres-rédactenrs Sont recraotés par concours 

1° Parmi lés fonctionnaires, les auxiliaires, les agents contractuels on tempo 
raires de l'Etat ou d'une autre collectivité publque, âgés de trente-cinq ans au 
mius, en service depuis Cinq anndes au moins, qu'ils aient accompli où non ce 


service dans une méme administration : 


‘ré HLln 


ne 
Pa ALL TITI 


iès jeunes gens de nationalité francaise, figés de dix-huit à vingt 
“ing ans, titulaires de l'un des diplômes suivants : baccalauréat de l'enselgne- 
ment secondaire, brevet supérieur, brevet de l'enselgnement primaire supérieur 
(section générale), certificat de capacité en droit, diplômes déllvrés par les Écoles 
nationales professionnelles et les collèges techniques de l'État duns les spéclalltés 
vommérciales, La lmite d'âge de vingt-cinq ans prévu ci-dessus est augmentée 


d'une durée égale À velle des services visés à l'alinéa 16r cl-degens, 








EN 1, ES 
Ar, 4, — Un concoure est onvert À ves deux groupes de candidats au moins 
une fois par an, 
L'arrêté du Président du Gouvernament visé à l'article 2 ci-dessus pourra flxer 
le nombre de niaces mises au concotnrs pour chacun des deux TOUTES dé CAD 
didats. 


Arr, 5, — Les épreuves d'admissiblité sont ldentiques pour tous les cand 


dats, Elles sont écrites et orales. Elles comprennent 


A, Épreuves écrites, 


1° Une composition francaise rédigée en quatre heures sur nn sujet général 
n'exigeant aucune connaissance spéciale (coeflicient 4) : 

20 Une note rédirée en deux heures sur un sujet de droit administratif (cocf- 
ficient 2): 

3° Deux épreuves facultatives dont une de sténographie ou de sténolyme 
(coefficient 1) et une de dactylographie (coefficient 1). 


Les épreuves écrites ont un Caractère anonyme, 


B, Hpreuve orale. 


Une interroeatlon de dix minutes sur d'organisation générale des pouvoirs 
publics (coefficient 2). 

Sont seuls autorisés à se présenter à l'épreuve orale les candidats qui ont 
obtenu une note supérieure à la moyenne pour l'ensemble des épreuves écrites 
abligatoires. 


Nul n'est admis à se présenter plus de trois fois aux épreuves d’admissibité. 


Ar, 6. — Leg candidats déciarés admissibles choisissent, d'apres leur rang au 
cinssement général, l'administration où îls désirent être affectés et où ils devront 
subir les épreuves d'admission, 


lis sont nommés en qualité de staglaires par arrêté du ministre intéressé. 


AmrT. 7. — Les épreuves d'admission sont organisées distinctement pour cha- 
cune des administrations centrales et doivent être adaptées aux besoins pronres 
de ces dernières, 

Elles comprennent obligatoirement 

1° La rédaction d'une note, d'un rapport, d'un compte rendu analftique ot 
d'une lettre de service, après étude d'un dossier (coeilicient 2); 

‘0 Le résumé oral d'une affaire administrative, après étude d'un dossier 
(ccetlicient 1): 

9° Une interrogation sur la législation snéciale À l'administration intéressé 


(coctfaient 1). 


Ar. & — Les candidats dédarés admissibles et qui n'exercaient aucune fonc- 
tion dans un service public lors de l'ouverture du concours pe peurvenl se pré 
senter aux épreuves d'admission d'une administration centrale qu'aprés avoir 
servi un an en qualité de secrétaires-rédactenrs stagiaires duns les servi 
cette administration. 

Les fonctionnaires, les auxlilalres et les agents contractuels en fonelion ail 


moment du concours peuvent, sur leur demande et au vu de leurs états de 


Ce RUE 


_ 


service, être dispensés du Stage et autorisés à subir les épreuves d'admission 


aussitôt aprés avoir &té déclarés admissibles, En Cas d'échec, ils conservent 
le bénéfice de jeur admissibliité, sous réserve d'accomplir le stage imposé aux 
Candidats qui n'ont pas exerce d'emplois administratifs. 

ART, 9, — Les secrétaires-rédaeteurs stagiaires doivent suivre, pendant toute 
la durée du stage, des cours de préparation professionnelle 


organisés dans le 
cadre de chacune des administrations auxquelles ils appartiennent. 

Les cours comportent un enseignement théorique et des exercices pratiques, 
Leur organisation eat confiée ù un chef de stare désigné mar le ministre inté 
ressé parmi les administrateurs clvils. 

ART. 10. — Le travail, les aptitudes ét la manière de servir les secrétaires 
rédacteurs stagiaires font l'objet en fin de stage de rapports établis séparément 
par 16 ou les divers chefs de servie les stagiaires et par le chef de stage, Ces 


rapports, visés par de directeur chargé du personnel de l'administration centrale. 


sont adressés au président du jury des épenves d'admission avant l'ouverture de 
la session, 


Pour les candidats ‘dispensés du stace, les rapports visés à l'alinéa précédent 
Sont établis par le ou les chefs de service de l'añministration ou dés adminis- 
trations auxquelles ces candidats ont appartenu, 

ART, 11, — Les candidats qui ont subi avec sunccôs les épreuves d'admission 
Sont nommés, par arrêté du ministre intéressé, secrétaires-rédacteurs -t{tulntres 
ü l'échelon de début de la elisse inférieure du cadre. 


Ceux qui auraient échoué PEUVENT, UT proposition du président du jury, compte 
éon de leurs notes et stage et d'examen. être autorisés, par décision du ministre 
intéressé, à effectuer un nouvean stage d’un an et à subir une Seconde fois les 
“preuves de l'examen d'admission, Cette autorisation ne peut ôtre renouvelée 
H“nrés un Second échec. 

Les candidats définitivement refusés qui appartiennent à l'administration sont 
réclassés dans jeur ‘cadre d'origine, compte tenu, pour leur Avantvement, du 


temps de service accommi comme secrétaire d'administration stagiaire, 


ART. 12. — Un jury général apprécie les épreuves d'admissibilité écrites el 


orales et des jurys spéciaux, constithée dans chacune des administ rations, leg 
épreuves d'admission. 

Le jury général est nommé par arrêté du Président du Crouvernemeént, T1 ge 
compose d'un président, d'un professeur de lettres da l'enséignement supérieur 
Où Secondaire, d'un professeur agrégé, chargé de coura on Ancien chargé de 
cours des facultés de droit, et de deux fonctionnaires dont une femme. 

Les jurys spéciaux nommés par arrété du ministre intéress parmi les admi- 
nistrateurs en fonction däuns l'administration centrale, comprennent un prési- 
dent et deux assessenrs. 

Les examinateurs spéciaux, nommés par arrêté ministériel, Seront adfoints 
aux membres du jury pour äppréciér les épreuves de st Éénotypie, de sténogra- 
phie et de dactylographie, ainsi que les épreuves de comptabillté et de Inngnés 
étrangères des concours de secrétaires comptatdes et de secrétaires traductenre, 
prévus ci-après, 
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SECTION II. 
Secrétaires-comptables et secrétaires-troŒucteurs. 
Ar. 1% — Sons réserve des dispositions spéciales édictées par Îles articies 
ci-après, 1es secrétaires-comptables et les secrétaires-traducteurs sont recrutés 


dana ies conditions fixées pour les secrétaires-rédacteurs par les dispositions de 


la section T du présent titre, 


AnmrT. 14 — Les candidats qui se destinent aux emplois de secrétaires-Compta- 
bles et de secrétaires-traducteurs subissent en même temps que les candidats 
aux fonctions de secrétaires-rédacteurs, la première épreuve d'admissihitité 
nrévue à l'article 5 ci-dessus et les épreuves facultatives. 

La deuxième épreuve d'admissibilité est constituée : 

a. Pour les secrétaires-comptables, par une épreuve, d'une durée de deux hetires, 
d'arithmétique pratique excluant toute ques lon d'arithmétique théorique; 

h. Pour les secrétairestraducteurs, par la traduction française, en deux heures, 
d'un texte en langue étrangère ne comportant l'emploi d'aucun vocabulaire 8né- 
cialisé, 

L'épreuve orale est constituée 

un. Pour les secrétaires-comptables, an choix du candidat, soit par un exercice 
oral de comptabilité commerciale, comportant notamment l'analyse d'un bilan, 
soit par une interrogation sur Îa comptabilité administrative, comportant notam 
mant l'examen d'un budget, de pièces comptables, d'un comnte de cestion oO 
d'une partie de ces documents; 

b Pour les secrétaires-tradueteurs, par la lecture à hante voix d'un texte rédigé 
dans la langue choïîsie pour ia deuxième épreuve écrite et par le résumé oral 


ce texte dans la même langue. 


Arr. 15. — Les candidats aux emplois de secrétairetraducteurs  porron 
semander à subir outre l'épreuve de langue prévuéë h l'article 14 el-cdessus, une 
ou plusieurs épreuves supplémentaires sur des \iangues choisies sur une liste 
annexée à l'arrêté fxant l'ouverture du concours. 

Ces épreuves supplémentaires Sont organisées comme celles portant sur 14 


nremière langue, Les points obtenus en sus de la moyenne pour chaque 1angu 





supplémentaire, tant à l'écrit qu'à l'oral, compteront dans le résultat final. 


ART, 16. Les secrétaires-comptables et les secrétaires-tradueteurs sont sou 
mis aux mêmes conditions de stage que les secrétaires-réducteurs. Leur forma 
tion professionnelle complémentaire, tout en Comportant des cours ét des 
exercices propres à chacune de ces deux catégories de fonctionnaires, est placée 


sous la responsabilité du même chef de stage. 


Am. 17. — Les énreuves d'admission, organisées suivant lies principes Dr'évUS 
à l'article T ci-dessus, comprennent : 

æ Pour les secrétaires-comptables : 

j° Un exercice pratique sur les opérations de comptabilité propres à l'admi- 


nistration où le stagiaire a été affecté (coefficient 4) : 





mA — 
2° Un exercice pratique de comptabilité commerciale d'une durée de deux 
heures (coeflicient 2): 

3° Une interrogation orale sur les règles générales de la comptabiité publique 
(coefficient 2); 

b. Pour Îles secrétaires traducteurs : 

L° L'analyse rédigée en francais, l'un texte technique en langue étrangère 
se rapportant à l'ordre d'études ou de recherches poursuivies normalement par 
l'administration où de stagiaire a été affecté (coefficient 4): 

2° La rédaction en iangue étrangère d'une courte lettre administrative sur un 
thème proposé (coefficient 2) : 

3° Une conversation avec l'interrogateur, en langue étrangère, d'une durée de 


dix minutes, sur un sujet se rapportant aux matières visées au 1° ci-dessus du 


Le! 


présent paragraphe b (coefficient 2), 


\T, 18, — Tout secrétaire rédacteur est admis à se présenter, à tout moment 
de sa carrière, soit dans l'administration où H est en fonction, soit dans toute 
autre administration, aux épreuves techniques d'admission prévues à l'article 17 


Ci-dessus, 

En cas de succés, il obtient un certificat de secrétaire comptable ou de secré: 
taire traducteur qui lui permet d'être affecté à un emploi correspondant, uvec le 
grade et l'ancienneté qu'il avait comme secrétaire rédacteur au moment de cette 


affectation, 
TITRE IN 
De l'avancement et de la discipline. 


\ur. 19, — Les secrétaires d'administration forment un corps qui comporte 
dans chaque ministère un cadre distinct. 

Le corps des secrétaires d'administration comprend deux classes de secrc- 
tuires, une classe de secrétaires principaux et une classe exceptionnelle, Sauf ja 


classe exceptionnelle, chaque classe comprend plusienrs échelons. 


ART, 2. L'avancerment de classe a lieu au choix. Nul ne peut être nommé 
secrétaire d'administration de première classe avant six ans de service, secré- 
tuire d'administration principal avant quinze ans de service, secrétaire J'admi- 
nistration de classe exceptionnelle avant vingt-deux ans de service, 

L'avancement à l'échelon supérieur de chaque classe a lieu au choix, {es 
autres avancements d'échelon à l'ancienneté, 

Les avancements d'échelon ne peuvent intervenir qu'après deux ans d'ancien 
neté dans l'échelon Inférieur pour les secrétaires et trois ans pour les secrétaires 
principaux. sous réserve de Vappiication, dans chaque classe, de 1a règle du trai 
tement moyen, 

Ces avancements font l'objet d'arrêtés du ministre intéressé ou de l'autorité 


qualifiée, 


ART, 21. — Des décrets, pris sur 14 proposition du ministre intéressé, détermi- 
neront ies conditions dans lesquelles des emplois comportant l'exercice d'une cer- 
taine autorité pourront être confiés à des secrétaires d'administration ayant le 
grade de secrétaires principaux. 








NOR 


Les tituluires de ces emplois pourront recevoir le grade de chef de section. 

Nul ne peut être nommé chef de section avant quinze ans de service effectif 
dans le corps des secrétaires d'administration. 

Ant. 22, — Dans chaque Ministère ou Administration intéressée le nombre des 
secrétaires d'administration et des chefs de section prévu à l'article 21, ainsi 
que da répartition des secrétaires d'administration entre les différentes classes 
sont fixés par un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
Ministre intéressé et contresigné par le Ministre des Finances, 


Aivr, 23, — Lés sanctions disciplinaires applicables aux secrétaires d'admi- 
nistration sont : le blâäme avec ou sans retard à l'avancement, le déplacement 
l'oflice, la rétrogradation de classe où d'échelon, la mise à la retraite d'office 
‘ét la révocation. 


Arr. 24, — Les sanctions prévues à l'article précédent sont prises après avis 
d'un conseil de discipline comprenant, sous la présidence du Directeur de a 
Fonction publique, deux fonctionnaires des cadres supérieurs appartenant à la 
même administration que l'intéressé, nommés chaque année par arrêté du 
Président du Gouvernement, et deux secrétaires d'administration élus chaque 
année par leurs collègues dans chaque administration. 

Elles sont prononcées par le Ministre intéressé ou l'autorité qualifiée dont 
relève le secrétaire, 


« 


ART, 25, — Pourront, à titre exceptionnel, être nommés directement dans le 
Corps des secrétaires d'administration les fonctionnaires ayant douze ans de 
services publics. 

Ces nominations n'auront lieu qu'à la deuxième ou à la première classe de 
secrétaire, Elles ne pourront en aucun cas dépasser, dans une même classe, le 
dixième des nominations ou promotions ordinaires. 

Elies ne pourront être prononcées qu'après avis conforme du Conseil perma- 
nent de l'Administration civile. 

Les présentes dispositions ne seront applicables que huit années après la 
publication du présent décret, 


Agr, 26. — Dans le cas où la rémunération perçue par un secrétaire d'adminis- 
tration stagiaire ou un secrétaire d'administration se trouverait inférieure à 
celle dont il bénéficiait autérieurement dans une administration publique, il lui 
sera attribué une indemnité compensatrice égule à la différence entre ses anciens 
émoluments et les nouveaux, 

Cette Indemnité sera de plein droit réduite ou supprimée lorsque la rémunéra- 
tion du fonctionnaire dont il s'agit sera augmentée pour quelque cause que 
ce soit. 


Tirex IV, 
Dispositions transitoires. 
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Les sua 20 à ++ réglent les conditions de nomination de certains fonction- 


naires en activité dans les cadres nouveaux. 
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ART, do. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre des 
Affaires étrangères, le Ministre de l'Intérieur, le Ministre de la Guerre, Île 
Ministre de la Marine, le Ministre de d'Air, le Ministre des Finances et de l'Éco- 
nomie nationale, 1e Ministre de la Production industrielle, le Ministre de l'Agri- | 
culture, le Ministre de l'Éducation nationale, le Ministre du Travail et de la | 
Sécurité sociale, le Ministre des ‘Travaux publics et des Transports, le Ministre | 
de la Santé publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal oficiel de la République française. 

l'uit à Paris, le 9 octobre 1945. 

O, vx GAULLE, 
Suivent les signatures des ministres intéressés, 


Décret n° }9-2414 du 18 octobre 1943 portant rèéclément d'adnuistration publique 
pour l'application de l'article 13 de l'ordonnance n° 15-2283 du 9 octobre 1945, 
relatif au Corps des administrateurs civils, 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


DÉCRÈTE : 
TITRE 1er. 
Organisation du corps et avancement. 
ARTICLE PREMIER, — Les administrateurs civils forment un corps qui comporte 


dans chaque administration centrale de ministère ou administration assimilée 
un cadre distinct, 

Le cadre des administrateurs civils du Ministère de l'Intérieur comprend Îes 
membres de l'administration préfectorale provenant de l'École nationale d'admi- 
nistration et ceux qui y seront nommés par application de l'article 6 ci-dessous. 


Anr, 2 — Le corps des administrateurs civils comprend une classe d'adminis- 
trateurs-adjoints, trois classes d'administrateurs composées de deux où plusieurs 
échelons, et une classe exceptionnelle, 

L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté du ministre qualifié, Lu con- 
dition minimum d'ancienneté pour accéder à l'échelon supérieur est de deux 
années de service, 

L'avancement d'une classe à la classe supérieure a lleu au choix, par arrêté 
signé du Président du Gouvernement et du Ministre intéressé, 

Les administrateurs-adjoints ayant un au de service en cette qualité peuvent 
être nommés administrateurs de 5° classe, 

Les administrateurs ne peuvent étre promus à la Ze classe avant dix ans de 
service dans le corps des administrateurs ou de services assimilés ; à la 1° classe 
avant quatorze ans et à la classe exceptionnelle avant vingt-deux ans. 

Le temps de sérvice accompli à l’École nationale d'administration est pris en 
compte pour le calcul des conditions d'ancienneté prévues ci-dessus. 


ART, 3, — Dans chaque ministère, le nombre des administrateurs et leur 
répartition entre les différentes classes sont fixés par un règlement d'adminis- 
tration publique, contresigné par 1e Ministre des Finances, 
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Le nombre des administrateurs ne pourra 6tre supérieur aux deux tiers 
du nombre des agents supérieurs figurant aux effectifs budgétaires des adminis- 
trations centrales (de rédacteur Inclus à directeur exclu) à da date de publica- 
tion du présent texte, Des dérogations à cette règle pourront être autorisées 
par décret pris après avis du Consell d'État pour les ministères où les agents 
supérieurs peuvent accomplir indifféremment leur carrière à l'administration 
centrale et dans les services extérieurs. 

AnT. 4 — Les administrateurs peuvent être appelés à exercer toutes fonctions 
dé direction, sans qu'elles puissent donner lieu à rétribution particulière, 

Foutefols, ceux d'entre eux qui sont nommés aux emplois de sous-directeur 
et emplois supérieurs recoivent les traitements de ces emplois, si ces traitements 
sont plus élevés que ceux de léur grade, 

Les emplois de sous-directeur et emplois supérieurs jusqu'à celui de directeur 
exclu sont réservés, en principe, aux administrateurs civils ét, le cas échéant, 
aux fonctionnuires des corps techniques occupant À l'administration centrale des 
fonctions équivalentes, 

Des règlements d'administration publique détenmineront, pour chaque minis- 
tère, Îes conditions dans lesquelles certains de cés emplois pourront être attri- 
bnés à des fonctionnaires n'appartenant pas à l'administration centrale. 

Nul ne peut être nommé sous-directeur, avant six ans de fonction à compter 
de la sortie de l'école et s’H n'a été affecté, en une ou plusieurs fois, pour une 
durée totale d'uné année au moins, à des fonctions extérieures à son administra- 
tion ou à des services extérieurs de celle-ci. 

AmT. 9. — Tout administrateur pourvu d'un emploi de direction où d'un em- 
lol dans la carrière préfectorale peut se voir retirer cet emploi dans l'intérêt 
du service. 

Ce retrait d'emploi n'a pas le caractère d'une mesure disciplinaire. Il est 
prononcé soit par le ministre intéressé, soit sur Sa proposition. 

L'administrateur civil qui a fait l'objet d'un retrait d'emmoi conserve son 
#rade. Il pourra à sa demande étre affecté à un autre service ou à un autre 
ministère. 

ART, 6 — Peuvent, à titre exceptionnel, étre nommés directement dans 1e 
corps des acministrateurs des fonctionnaires ayant 10 ans de services publics. 

Ces nominations n'ont lieu qu'à la troisième ou deuxième classe du corps. 
Elles ne peuvent en aucun cas dépasser dans une même classe le dixième des 
h\romotions ordinaires. 

Elles ne peuvent être décidées qu'après avis conforme du conseil permanenl 
de l'Administration civile. 

Les présentes dispositions ne Seront applicables que huit années après la pu- 
blication du présent décret. 

Trree IL, 


Dispositions transitoires. 


Les articles 7 à 16 règlent les conditions d'intégration des fonctionnuires en 
activité dans les cadres nouveaux. 
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ART, 17, — Le Ministre des Affaires étrangères, le Ministre de l'Intérieur, 
le Ministre de la Guerre, le Ministre de 1n Marine, le Ministre de l'Air, le 
Ministre des Finances et de l'Économie nationale, le Ministre de 1a Produe. 
ton Industrielle, le Ministre de l'Agriculture, le Ministre de l'Éducation natin- 
nale, le Ministre an Travail et de In Sécurité soclale, le Ministra des Travaux 
publics et des Transports et 1e Minlstre de la Santé publique sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de 1a République francaise. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1945. 

CC: px GAUTIA, 

SuIvent es signatures des Ministres intérossés. 


Décret n° 45-2293 du 9 octobre 1945 relatif à la direction de la fonction publique. 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE TA ILÉPURLIQUE FRANÇAISE, 


L'ÉCRÈTE 
ARTICLE PREMIER. — La direction de Ja fonction publique, rattachée uu secré- 


larlat général du Gouvernement. comprend, outré le secrétariat de 1a direction, 
trois services : le service des études générales et des statuts, le service dn recrn 
tement et le service des méthodes. 

Apr 2 Le service des études générales at des statuts est chargé 

1° D'étudier tous les projets concernant le statut des fonotionnalres et agents 
de toutes catégories, leur rémunération et leurs régimes de prévoyance : 

2° De suivre l'appMcation des règles statntalres communes À différentes caté- 
soriés ‘de fonctionnaires, notamment amx administrateurs olvtls ef anx gecré- 


taires d'administration. 


ART, 3. — Le service du recrutement est chargé de coordonner l'application 
des règles relatives au recrutement et à la formation des fonctionnaires civils, 

Il organise directement le recrutement des catégories de fonetionnaires pou 
lesquelles la direction de la fonction publique possède des attributions parti 
culières, 

H suit le fonctionnement de l'école nationale d'administration, aîns que des 
centres d'études où de formation intéressant 1a fonction publique: 4 participe 
à l'organisation des stages, 

I1 suit les questions relatives À l'intégration et au reclassement des différentes 


catégories de personnel, 


ART, 4 — Le service des méthodes étudle les proiets portant création d'em- 
plois et organisation des services, 

IT établit et tlent à jour les documents statistiques concernant les fonetion- 
nalres, 

Il prend toutes mesures utiles pour qu’il soit donné suite aux suggestions 
des commissions de méthodes, instituées par l'ordonnance n° 45-014 du 6 4an- 
vier 1945, en ce qui concerne 1a répartition et les conditions d'emplol dun pér- 
sonnel civil, 
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Anr. 5. — Il est créé, À la présidence du Gouvernement, un comité adminis: 
tratif de la fonction publique, présidé par Île secrétaire général du Gouverne- 
ment et comprenant le directeur de la fonction puhlique, le directeur du 
budget, le chef du service de l'inspection générale des finances, le secrétaire 
cénéral du Conseil d'État, le secrétaire général de la Cour des Comptes, les 
directeurs chargés du personnel de l'administration centrale de chacun dés 
ministères, 

Les directeurs généraux et directeurs chargés des personnels des services 
extérieurs ainsi que les directeurs chargés des personnels militaires peuvent 
être appelés à siéger au comité. 

Le comité administratif de ia fonction publique assiste le directeur de 1: 
fonction publique dans la préparation et l'exécution des décisions intéressant 
plusieurs corps ou services. T1 peut être consuité sur la demande du conseil 
permanent de l'administration civile, 

Pour certaines réunions, le comité peut ne comprendre que les membres 


intéressés à la solution d'une question déterminée, 


Arr. 6. — I sera organisé une commission syndicale d'étude des problèmes 
relatifs À la fonction publique, Cette commission, présidée par Île directeur de 
la fonction publique, comprendra dix à quinze mémbres choisis sur proposition 
des fédérations syndicales de fonctionnaires. Elle sera consultée par le directeur 
de Ia fonction publique au cours de l'élaboration «les mesures réglementaires 


intéressant les fonctionnaires civils. 

Ant. 7. — Le secrétariat du conseil permanent de l'administration civile, 
Au comité administratif et de la commission syndicale d'étude visés aux ar- 
ticles 5 et 6 ci-dessus sera assuré par Île secrétariat de la direction de 1a fonc- 
tion publique. 

Amr. 8 — Le présent décret sera pubiié au Journal officiel de ln République 


francaise. 


Mait À Paris le 9 octobre 1945, 
C, pe GAULLE. 


Gnivent des signatures des ministres intéressés, 


Décret n° 45-2290 du 9 octobre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre IE de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 


relatif au Centre de hautes études caminisiratives, 


IH COUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


D'ÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER, — Il est institué, auprès de l'École nationale d'adminis- 
tration et sous l'autorité de son Trirecteur et de son conseil d'administration, 
un Centre de hautes études administratives. 
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ART, 2. — Le Centre de hautes études a pour objet : 

1° A titre principal, de parfaire la culture de fonctionnaires ayant déjà l'expé- 
rience de la vie administrative, de les tenir au courant des quéstions actuelles, 
de leur donner occasion de compléter leurs connaissances spéciales par l'étude 
de problèmes nouveaux ét la fréquentation de fonctionnaires appartenant à 
d'autres corps ou services; 

2° A titre complémentaire, de donner une formation administrative générale 
a des personnes ayant fait leurs preuves dans des activités privées et qui dési- 
rent Se consacrer au service de l'État dans les emplois qui pourraient leur être 
ouverts, 


ART. 5, — Le Centre de hautes études est divisé en trois sections. 

Elles ont pour objet d'étudier: 

æ. La première, les problèmes généraux relatifs À l'administration de l'État 
et à tous les services publics de la métropole: 

b. La seconde, les questions politiques, économiques, sociales, intellectuelles et 
religieuses posées par l'organisation de l'union francaise et les rapports entre 
la métropole et les territoires francais d'outre-mer : 

6. La troisième, la gestion d'entreprises industrielles ou commerciales natio- 
nalisées et le contrôle d'entreprises privées placées sous la surveillance de 
l'État, 

Chacune des sections est indépendante. Toutefois, des conférences et des dis- 
cussions peuvent être communes à deux ou aux trois sections. 
= ART. 4 — Le Centre organise dans chaque section, à des dates régulières, des 
cycles d'études dont la durée varie de quatre mois À deux ans, Is compren- 
nent : 

1° Des conférences faites soit à l'École nationale d'administration, soit au 
Centre lui-même ; 

2° Des exposés faits par les auditeurs inscrits au Centre: 

3 La rédaction d'articles où de rapports sur des sujets choisis par les audi- 
teurs et approuvés par le Directeur du Centre; 

4° Des missions à l'étranger ou aux colonies et des stages, soit dans les 
administrations publiques, soit dans des entreprises commerciales francaises 


ou étrangères. 


Arr, 9, — Les conférences, les exposés et rapports faits par les auditeurs 
sur des problèmes de leur compétence sont suivis de discussions présidées par 


le Directeur du Centre ou par une personnalité qualifiée, 


ART, 6. — À la suite des missions et des stages prévus à l'article ci-dessus, 
l'anditéur est tenu de rédiger un mémoire qui est adressé à l'Administration 


intéressée et au conseil de perfectionnement du Centre. 


ART, 7. — Les cycles d'études peuvent être organisés de façon 4 permettre 
à des fonctionnaires en exercice à Paris de les suivre sans interrompre leur 


service, 








pa 


Los fonctionnaires résidant en province et admis au Centre sont 4 flectés pour 
lu durée du cycle à leur Administration centrale, mais continuent À être gérés 
par -leur Administration d'origine, 

Arr 8 — Ponvent Gtre inscrits an Centre de hautes études les fonctionnaires, 
auxiliaires ét ugents constractuels, dé tous services civliis, métropolitains ou 
d'outre-mer, des officiers on assimilés des armées de terre, de mer et de l'air, 
icés de trente ans au moins et de quarante-cinq ans au plus, qui ont Accompii 


plus de six ans de services effectifs. 


Arr. 9 — Peuvent être inscrits comme auditeurs libres des personnes n'Ap- 
partenant pas à l'Administration mais remplissant ÎeS conditions d'âge exigées à 
l'article précédent et ayant occupé un emploi privé ou exercé une professiori 
pendant un temps égal à in durée de services publics exigée des auditeurs fonc- 
tionnaires, 

Anr. 10 — L'admission est demandée par l'intéressé ou proposée par le 
Ministre dont ä dépend, Dans l'un et l'autre cas, les candidatures seront accom- 
nagnées d'an avis des chefs de service. 

L'admission des candidats aux différentes sections du Centre de hautes études 
eat prononcée par une commission présidée par le Directeur du Centre ngsiaté 
de deux membres du conseil de perfectionnement. 

Les candidatures sont examinées individuellement par un membre de Ia 
commission faisant fonctions de rapporteur. 

L'admission peut être subordonnée an dénôt d'un mémoire et, le cas échéant, 
à des épreuves pour certaines connaïssances estimées indispensables, Pour les 
candidats qui n'auraient pas été proposés par le Ministre intéressé, l'admis 
sion est subordonnée à l'avis conforme de ce dernier. 

Des règles particulières pourront être prévues pour l'admission des officiers 
des armées de terre, de mer et de l'afr. 


La liste des candidats admis est arrêtée par le Frésident du Gouvernément el 


publiée par ordre alphabétique. 


AT. 11. — Les auditeurs qui auront exécuté, d'une facon jugée satisfaisante. 
l'ensemble des travaux prévus an programme de l’une des sections obtiendronf 
un brevet délivré par de conseil de perfectionnement du Centre et qui pourra 


être accompagné de mentions distinctives. 


AnT, 12. — Il pourra être tenu compte aux fonctionnaires en exercice du 
brevet visé À l'article ci-dessus pour eur nomination aux emplois sunérleurs de 
l'Administration, soit dans le cadre d'origine, soit dans tout autre cadre admi- 
nistratif, 

Leg auditeurs Hbres pourvus du brevet peuvent &tre nommés, sans condition 
de durée de service, aux emplois des corps et administrations dont l'accès est 
ouvert à des personnes n'appartenant pas aux cadres normaux de ces Corns on 
administrations, 

AnT, 13, — Le Centre de hautes études est administré par le Directeur de 


l'École nationale d'administration qu! fait fonction de Directeur du Centre, Si 
Vs eirconstances l'exigent, un Directeur spécial peut ni 6tre adjoint. 





ART, 14, — Un Consell de perfectionnement du Centre de hautes études est 
chargé de veiller à la valeur de l'enseignement et des stages et de proposer les 
améliorations nécessaires. 

Le conseil est nommé par arrêté du Président du Gouvernement. 1 est com- 
pose de professeurs de l'Enselgnement supérieur, de représentants du conseli 
d'administration de l'École nationale d'administration et d'autres personnalités 
compétentes, Le nombre de ces membres ést au maximum de dix. Le Directeur 


de 14 fonction publique siège, en outre, à ce consell. HN y a voix délibérative. 


ART. 15. — Le Gurde des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre des 
Affaires étrangères, de Ministre de l'Intérieur, le Ministre de la Guerre, le 
Ministre de Ia Marine, le Ministre de l'Aïr, le Ministre de l'Économie nationale 
et des Finances, le Ministre de la Production industrielle, le Ministre de l'Agri- 
culture, de Ministre du Ravitaillement, le Ministre des Colonies, le Ministre de 
l'Éducation nationale, le Ministre du Travail et de ta Sécurité soctale, lé Ministre 
des Travaux publics et des Transports, le Ministre des Postes, des Télégraphes 
et des Téléphones, le Ministre de l'Information, le Ministre des Prisonniers, 
Liéportés et Réfugiés, le Ministre de la Santé publique, de Ministre de ia 
Reconstruction et de l'Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bique française, 

Fait À Paris, le 9 octobre 1945. 

C, be GAULLE. 


Suivent les sighatures des Ministres intéressés. 


IV. 


l'ondation nationale des Sciences politiques. 
Ordonnance n° jo-820 du 4 octobre 1945 portant créthion d'une Fondation 
ntliiontie dés saencés politiques, 
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre d'État et du Ministre de l'Éducation nationaie : 
Vu Fordonnance du 3 juin 194% portant institution du Comité francais de 1a 
libération nationale, ensemble 1es ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944; 


Vu l'ordonnance n° 45-2288 du 9 octobre 1945 relative à la formatlon, an 
recrutement ét au statut de certaines catégories de fonctionnairecs et instituant 
une direction de la fonction publique et un conseil permanent de l’administra- 
tion civile: 


Vu l’urgence constatée par le président du Gouvernement ; 
Le Conseil d'État (commission permanente) entendu, 
URDONNE : 


ARTICLE PREMIER, — Il est créé, gous le nom de <e F'ondation nationale des 








LE 


sclences politiques », un établissement doté de la personnalité civile, dont l’objet 
est de favoriser le progrès et la diffusion en France, dans l'empire et à l'étran- 
ger, des gclences polltiques, économiques et sociales. 


ABT. 2. — La fondation nationale des sciences polltiques est habilitée à passer 
des conventions avec l'État, les universités, toutes collectivités publiques ou pri- 
vées, ou des partienilers, en vue de participer au fonctionnement d'établisse- 


ments publics onu privés d'enseignement ou de recherches. 


ART. 3. — La fondation nationale des sciences politiques peut recevoir, indé- 
pendamment des subventions de l'État et de toutes collectivités publiques, des 
libéralltés testimentaires et entre vifs dnns les conditions fixées par les dispo- 
sitions de l'article 5 de la loi du 4 février 1901 sur les établissements reconnus 
d'utilité publique. 

L'État et les collectivités publiques peuvent également mettre à 1a dispo- 
aition de la fondation nationale tous biens nécessaires à l'accomplissement de 
son objet. 


ART, 4, — La fondation nationale des sciences politiques est gérée par un 
conseil d'administration comprenant : 

i° Six professeurs de faculté où d'un établissement d'enseignement supérieur 
à raïson de un pour chacune des spécialités suivantes 

Sciences politiques: 

Sciences économiques ; 

Droit public; 

Droit économique et soclal; 

Histoire politique et soclule:; 

Géographie humaine ; 

2e Un représentant du centre natlonal de la recherche scientifique; 

Se Deux membres des grands corps de l'État ou secrétaires généraux ou di- 
recteurs de ministères; 

4° Quatre personnalilés choisies en ralson de leur activité polltique, écono- 
mique ou sociale, parmi lesquelles un représentant des organisations syndicales 
ouvrières, un représentant des organisations syndicales agricoles et un repré- 
sentant des organisations syndicales patronales; 

5° Le directeur de l'école nationale d'administration et ie directeur de d'institut 
d'études politiques de l'Université de Paris; 

Ge Dix à quinze membres représentants des auteurs de Hbéralités. 

Les délibérations du conseil d'administration doivent être prises à la majorité 
des deux tiers des membres prôsents, 


Arr. 5. — Les membres du consell d'administration des quatre premières €Ca- 
tégories sont nommés pour cinq ans, 

Leur désignation est falte : 

Pour la première entégarie, par le Ministre de l'Éduention natlonale sur la 
proposition des comités de spécialistes Iinstitués par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1044 on dés organismes qui y seront ultérieurement substitués; 





= OÙ = 
Pour ia deuxième catégorle par ie Ministre de l'Éducation nationale sur ia 
proposition du centre natlonal de 1a recherche scientifique : 
Pour la troisième et la quatrième catégorie, par le Président du consell des 
ministres Sur proposition du conseil permanent de l'administration celvlie: 


Les membres de 1a cinquième catégorie sont nommés pour ja durée de leurs 
fonctions. 


ART. 6, — Des sièges de la sixième catégorie peuvent être attribués à des 
auteurs de libéralités ou à leurs représentants dans l'acte qui accepte 1a dona 
tion. Les représentants des autours de dibérulités sont nommés par eux pour 
dix ans. En cas de vacance d'un siège par décès, démission ou autre cause, 
le nouveau membre est élu par 1e conseil sur présentation des autres membres 
de la sixième catégorie. I1 achève 1a période de fonctions de son prédécesseur. 
Le renouvellement de la sixième catégorie a lieu par moitié tous les cinq ans. 


La première série sortante sera désignée par vole de tirage au Sort. 


ART. 7. — Le conseil élit un président et deux vice-présidents, Le président 


est choisi parmi les membres de 1a sixième catégorie, les deux vice-présidents 
sont Choisis parmi iles membres des autres catégories, 


Le Ministre de l'Éducation nationale désigne un administrateur de la fonda- 
on, Sur proposition du conseil d'administration. 


Cet administrateur siège au conseil T1 y 4 voix déllbérative, 


ART, 8 — Les règles d'administration de la fondation seront fixées par un 
décret pris après avis du Conseil d'État sur le rapport du Ministre des Fi 
nances, du Ministre de VIntérieur et du Ministre de l'Éducation nationale. 


ART, 9. — Les actes nécessités par l'applicution de la présente ordonnance et 
notamment les libéralités seront exonérés de toute perception au profit du 
Trésor. 


ART, 10. — La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de 1a 
République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, ie 9 octobre 1945. 
OC, pe GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de 14 Répubiique francaise : 
# Le Ministre d'État, 
Jules JEANNENEY. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


A. Tixren 
Le Ministre des Finances, 


R, PLEvEx. 
Le Ministre de l'Éducation nationale, 


René Caprranr. 
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V 


Divers. 

Décret n° 46-2294 du 9 octobre 1945 portant réglement d'adnvinistration publique 
pour l'application de l'alinéa 1°" de l'article IT de l'ordonnance 11° 45-2-83 du 
9 octobre 1945 relatif auæ dérogations aux règles firées pour l'accés à l'École 
nationale d'administration en faveur des prisonmers de guerre, déportés polt- 
tiques, démobilisés, invalides de guerre et candiduts ayant acquis des titres 


exceptionnels dans la Résistance. 


(Publié au Journal officiel du 10 octobre 1945.) 


trrêté du 9 octobre 1945 complété par arrété du 20 octobre 1945 faant Les con- 
ditions générales de l'organisation du concours d'entrée à l'École nationale 
d'administration, en faveur dés prisonniers de guerre, déportés politiques, 
démobilisés. invalides de guerre et candidats ayant acquis des itires excep- 


tionnela dans la Résistance. 
(Publié au Journal officiel du 21 octobre 1945.) 
Cea textes instituent des mesures snécliales en faveur des catégories de can- 
uidats visées ci-dessus. 


Hs fixent l'organisation du premier concours d'entrée à l'École nativnale 


d'administration qui leur est réservé, 


Décret n° 45-2295 du 9 octobre 1945 portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'alinéa 2 de l'arficle 17 de l'ordonnance n° 15-2283 du 
9 octobre 1945 relatif à La suppression et à lPouverture de cerlains concours. 


(Publié au Journal officiel du 10 octobre 1945.) 
Ce texte supprime les concours particuliers aux administrations, services ou 


corps auxquels destine l'École nationale d'administration et pose le principe 


de l'ouverture du concours d'entrée à l’École. 


EEE. LS, 
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ANNEXES 





ANNEXE L 


1°. Composition de la Mission provisoire de réforme de la fonction publique, 


La A\fisslon, sous la directlon de M, Michel Debré, étalt composée de MM. No- 
ger Grégoire, Alaïître des requêtes au Conseil d'État: Philippe Kivuln, Sous- 
Préfet; René Tumusint, Sous-Préfet; Jean Trouvé, Chef de Bureau au Ml 
nistère des finances. 


Elle comportult, en outre, deux secrétaires : Mie Delville et M. Pestourle. 


2° Composition de la Commission consultée sur les projets. 


MM. Aron, Agrégé de lhflosophle; Dourslcot, Commissaire de in République; 
Général Chaban-Delmas: Clermont-Tonnuerre, Inspecteur des finunces:; (Cusin, 
Commissuire de la Hépublique; Delavignette, Directeur de l'École nutlonale de 
la Trance d'Outre-Mer: Jean-Marcel Jeanneney, Professeur d'Économle poll- 
tique; Lafon, Directeur général au Ministère de l'Intérieur : Luruque, Directeur 
général des Assurances sociales; Jacques Michel, Ingénieur des l'onts et Chuus- 
sées; Morin, Directeur du Personnel au Ministère de l'Intérieur : Mons, Secrté- 
taire général de la Préfecture de ln Seine: Prelot, Recteur de l'Académie de 
Strasbourg; Capitaine Gadoffre; Schwob, Ingénieur des Poudres, Délégué à 
l'Assemblée Consultative: Segalat, Maître des requêtes au Conseil d'État : Ullmo, 
examinateur à l'École polytechnique. 

La première réunion était présidée par M. Joxe, Secrétaire général du Gou- 
vernement, 


5° La délégation de la Fédération générale des Fonctionnaires ndhérant à 
la C,G.T. chargée de donner son avis sur les textes était présidée par 
Al. Christen, et composée de Ms Etienne, AIM. Blanchet, Chardac, Corillon. 
Couette, Drouet, Laleouse, Lapeyre, Lavéergne, Le Leap, Neyrolles, Pruja, Senezxe, 
Swerry. 

Celle “de la Fédération générale des Syndicats chrétiens de Fonctionnaires, 
présidée par M. Rivière, était composée de Me Ney, MM. Lepage, lerrauit, 
Quesnel, Vandenbusche, 
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ANNEXE 


1° École Nationale d'Adnrinistration. 


M. Bourdean de Fontenay, Commissaire régional de la République, a été chargé 
des fonctions de Directeur de l'École. 

Le Consell d'Administration est aïinsi composé : 

MM. Cassin, Vice-Président du Conselñ d'État, Président, Jules Basdevant, 
Professeur de Droit international public à l'Université de Paris; Robert Bothe 
reau. Secrétaire de la ©. G. T.: René Brouillet, Conseiller référendaire à Ia 
Cour des Comptes: Michel Debré, Maître des Requêtes au Conseil d'État, Com- 
missaire de la République: Étienne Dennery, Ministre plénipotentiaire, Direc- 
teur au Ministère des Affalres étrangères: Jean Desthieux, Ingénieur, Directeur 
énéral de ln Société Job: Roger Grégoire, Maître.des Hequêtes au Conseil 
d'État, Directeur de ln Fonction publique: Jean-Marcel Jeannener, Professeur 
d'Économie politique à l'Université de Grenoble; Pierre Lebon, Banquier; Lucien 
Luguern, Chef de bureau au Ministère de l'Agricuiture: Alain Foher, Chef de 
bureau au Ministère des linances; Pierre Renouvin, Professeur d'Histoire 
contemporaine à l'Université de Paris: Paul Reuter, Professeur de Droit colo- 
niai à l'Université d'Aix: Roger Seydoux, Directeur de l'Institut d'Études poli- 
tiques de Paris: André Siegfried, Président du Conseil d'administration de Ja 
Fondation nationale des Sciences politiques: Henri Wallon, Professeur au 
Collège de France, Membre de d'Assemblée Constituante, 


90 (Conseil permanent de l'Administration cteile. 


I1 est composé de : 


MM. André Andrieux, Président de Sectlon au Consef d'État, Président: 


Émile Bollaert, Préfet, Commissaire de 1a République pour la réxion de Stras- 


bourg: Jacques Charpentier, Bâtonnier de l'Ordre des Avocats près Ia Cour 
d'Appel de Paris: Marcel Drouet, Chef de bureau au Ministère des P. T T.: 
Pierre Laroque, Maître des requêtes nn Conseil d'État, Directeur général des 
\saurances sociales: Firmin Lavergne, Professeur de Lættres: Pierre-André 
Lefaucheux, Ingénieur, Directeur général de In Régie Renault: Charles Lemoine, 
Inspecteur général des Fonts et Chaussées: Jacques Kivière, Chef de burent 


an Ministère de l'Agriculture. 


Do PFonmchon publique. 


M. Roger Grégolre, Maître des reqnêtes an Conseil d'État a été nommé Di- 


recteur, 


4e Inatitufs d'Études Politiques. 


M. Roger Seydoux na été nommé Directeur de l'Institut d'Etudes Politiques 
de Paris, 

M. Ponteil a été nommé Directeur de Tinstitut d'Étndes Potlitiones de 
Strasbourg. 


Iuenneme Narrowaze. — J. A. 501061. 
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